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4. — Ordre du cour (p. 7932) .

PRESIDENCE DE M. GUY DUCOLONE,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . ie président . La séance est ouverte.

-1

REVISION DES CONDITIONS D'EXERCICE DE COMPETENCES
DE L'ETAT ET DE LEUR REPARTITION ENTRE LES
COMMUNES, LES DEPARTEMENTS ET LES REGIONS

Suite de la discussion d'un projet de loi, adopté par le Sénat
après déclaration d'urgence.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi, adopté par le Sénat après déclaration
d'urgence, portant révision des conditions d'exercice de compé-
tences de dEtat et de leur répartition entre les communes, les
départements et les régions (n"' 1215, 1240).

Cet après-midi, l'Assemblée a poursuivi l'examen des articles
et s'est arrêtée à l'article 72.

Article 72.

M. le président . Je donne lecture de l'article 72:

SECTION 5

De la formation professionnelle et de l'apprentissage.

c Art . 72 . — La région assure la mise en oeuvre des actions
d'apprentissage et de formation professionnelle continue, dans
le respect des règles figurant au titre premier du livre
premier et au livre IX à l'exception de son titre septième, du
code du travail, ainsi que dans les lois non codifiées relatives
auxdites actions.

e Toutefois, l'Etat est compétent, après avis conforme des
régions concernées sur le choix et la localisation des actions,
pour financer et organiser les actions de portée générale intéres-
sant l'apprentissage et la formation professionnelle continue,
et relatives soit à des stages assurés par un même organisme
dans plusieurs régions, soit à des stages accueillant des apprentis
ou stagiaires sans considération d'origine régionale, soit encore
à des stages créés en application des programmes établis au
titre des orientations prioritaires de l'article L. 910 . 2 du code
du travail.

• L'Etat est également compétent pour effectuer toutes études
et actions expérimentales nécessaires à la préparation des actions
visées à l'alinéa précédent, ainsi que pour assurer l'information
relative à ces actions .)

La parole est à M . Barthe, inscrit sur l'article.

M . Jean-Jacques Barthe . Monsieur le président, monsieur le
ministre d'état, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
la formation professionnelle est une des actions que nous devons
mener prioritairement pour satisfaire aux impératifs de la
relance (le la production industrielle . Celle-ci est freinée par
l'existence d'un million de jeunes dépourvus de formation,
auxquels s'ajoutent les travailleurs désireux d 'accroître leur
qualification.

La formation professionnelle est une donnée capitale de
l'éducation qui doit profiter en priorité à ceux qui en sont les
plus dépourvus et particulièrement aux jeunes, aux femmes et
aux ouvriers spécialisés exploités et cantonnés dan• des emplois
subalternes qui mutilent leur personnalité.

Nous prenons acte que dans le cadre de la décentralisation,
la politique de formation professionnelle se rapproche des
utilisateurs . Je souhaiterais profiter de ce texte pour aborder
quelques questions qui sous-tendent la réussite de notre politique
en la matière.

Tout d'abord, la décentralisation ne règle pas l'épineux pro-
blème du détournement de leur vocation, depuis 1971, par le
patronat de l'essentiel des fonds issus de la participation des
entreprises .
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Les ouvriers spécialisés, la majorité des travailleurs sont
écartés de la formation continue car ces fonds sont consacrés.
pour l'essentiel, aux opérations (le formation de cadres. Pour
remédier à cette situation, nous proposons ' .e contrôler l'affec-
tation des crédits non utilisés par les entreprises ou les
organismes paritaires.

Ensuite — et ce dans ur. esprit constructif — il nous semble
nécessaire d'inclure l'échelon communal pour ce qui est de la
coor dination et (le la concertation en matière de formation
professionnelle.

Pour les jeunes de seize à dix-huit ans et souvent pour les
centres oie formation des apprentis, les communes font preuve
de leur efficacité . La décentralisation ne doit pas s'arrêter en
chemin et nous devons chercher à associer le plus possible les
possibilités départementales et communales.

Nous craignions également que le montant de la taxe de la
carte grise ne soit pas entièrement utilisé au profit de la
formation professionnelle . Cette Huche importante doit s'accom-
pagner (le moyens financiers substantiels . Vous nous avez
répondu sur ce point, monsieur le ministre d'Etat . Nous vous
en remercions et nous en prenons acte.

Enfin, nous nous interrogeons sur la mise en place, auprès du
Premier ministre, d'un comité de coordination . Cette nouvelle
structure nous semble comporter ic risque d ' un alourdissement
inutile des structures étatiques, ce rôle de coordination étant
déjà assuré au plan national par l'Etat au travers du ministère
de la formation professionnelle et du comité national de la
formation professionnelle.

Quoi qu'il en soit — et les amendements que nous présenterons
tout à l'heure en témoignent — nous sommes particulièrement
sensibles aux retards de la formation professionnelle et nous
pensons que la décentralisation permettra une meilleure approche
de ce problème.

M. le président . La parole est à M . Couillet.

M. Michel Douillet . Une des réformes essentielles de la décen-
tralisation, actuellement enco r e mal appréciée, est sans conteste
la transformation de la région en collectivité territo riale mai-
tresse de ses décisions . Par ce texte, la région bénéficie de deux
compétences principales, relatives à la planification et à la
formation professionnelle.

Transférer les compétences de l'Etat en ces domaines est
une chose délicate, car ces deux secteurs ne peuvent se concevoir
en dehors d'une action générale définie au plan national.

C'est ce souci de cohérence qui explique que l'Etat conse rve
compétence pour l'organisation de stages de formation, débordant
du cadre régional ou relevant d'orientations prioritaires, et que
la région ne soit qu'associée à l'élaboration du plan national tout
en participant à sa mise en oeuvre.

Est-ce à dire que la décentralisation opérée en direction de
la région est une réforme en trompe-l'oeil ? Nous ne le pensons
pas car la région, lieu de cohérence et d'impulsion, est un échelon
fondamental pour la définition et l'application de choix natio-
naux. C'est bien ainsi que le texte la considère au travers de
la définition des programmes régionaux d'apprentissage et (le
formation professionnelle mis en oeuvre par un fonds propre ou
par la constitution de comités de coordination (tes actions régio-
nales et nationales.

Mais ces compétences ne constituent qu'un premier pas vers
le rôle que la région sera conduite à jouer lorsque la décentra-
lisation opérée au bénéfice de toutes les catégories de collecti-
vités territoriales produira ses pleins effets.

Réalité souvent géographique et fréquemment historique, la
région ne doit pas se juxtaposer aux collectivités extérieures ni
former écran entre celles-ci et l'Etat . Dans le respect (le l'auto-
nomie et (les compétences des départements et communes, la
région doit devenir un (les lieux naturels de regroupement (le
propositions, d'élaboration des décisions et d'application des
mesures permettant d ' effacer les disparités régionales clans le
respect de l'identité des habitants . Au-delà (les domaines concer-
nés dans l'immédiat par la réforme, et que nous chercherons à
renforcer par amendement, nous voulons vous exprimer, mon-
sieur le ministre d'Etat, notre volonté de voir la décentralisation
profiter pleinement aux régions . Pour ce faire, nous croyons
que les compétences régionales doivent s'élargir aux domaines
du logement, de la planification industrielle et de l'aménagement
du territoire .

Les grands équilibres d'emploi et de population, s'ils doivent
conserver une dimension nationale et locale, doivent être définis
en tenant compte (le ce nouvel échelon : les élus serrout leur
responsabilité et leurs moyens d'action accrus.

M. le président . La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . Comme M. Guichard l'a souligné dès le
début (le la discussion du projet de loi, la section qui confie à
la région la compétence en matière de formation professionnelle
et d'apprentissage constitue une tics rares innovations de ce
texte et je dirai même une (le ses rares parties pleines, les
autres étant essentiellement — et nous en avons eu un bon
exemple avec le logement -- des parties creuses ou, en tout cas,
transparentes.

En entrant dans le détail des dispositions . nous nous rendrons
compte que cette dévolution des compétences s'exercera dans
les meilleures conditions d'efficacité, et d'or es et déjà je tenais
à m'en féliciter.

M . le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
163 et 278.

L'amendement n" 163 est présenté par M. Worms, rapporteur
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République ; l'amendement
n" 278 est présenté par M. Charles.

('es amendements sont ainsi rédigés :
«Au début du deuxième alinéa de l'article 72 . après les

mots : s après avis s, supprimer le mot : s conforme ».

La parole est à M. le rapporteur de la commission des lois,
pour soutenir l'amendement n" 163.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Il est tout à fait normal,
et même indispensable que la région soit consultée sur certaines
conventions que l'Etat va signer avec les organismes qui exer-
cent sur le territoire régional, mais on voit mal ce qui resterait
de la compétence de l'Etat s'il fallait que l'avis de la région
soit conforme . Nous proposons donc de supprimer cet adjectif
dont le maintien pourrait constituer une gène.

M. le président . La parole est à M. Toubon, pour défendre
l'amendement n" 278.

M. Jacques Toubon . Il convient de répartir strictement les
compétences . Or le caractère conforme de l'avis créerait en
quelque sorte une confusion entre les compétences de l'Etat et
celles de la région.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Gaston Defferre, ministre d'Elat, ministre de l'intérieur
et de la décentralisation . Pour !

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 163 et 278.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . M . Zarka, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales, a présenté
un amendement n" 263 ainsi rédigé :

s Dans le deuxième alinéa de l'article 72, substituer aux
mots : s soit à des stages accueillant des apprentis ou sta-
giaires», les mots : «soit à des for mations destinées à des
apprentis ou à des stagiaires s.

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.

M . Pierre Zarka, rapportons pour avis . La notion de stage,
appliquée à des apprentis, risque d'introduire une ambiguïté
quant au statut de ces derniers . Les apprentis sont des salariés
titulaires d'un contrat de travail et non des stagiaires de la
for mation professionnelle.

M . Jacques Toubon. Très juste !

M . le président . Quel est l'avis de la commission saisie au
tond ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission des lois a
donné son accord à cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
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M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation. Pour !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 263.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 72, modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 72, ainsi modifié, est adopté .)

Article 73.

M. le président . Art. 73 . — Sous réserve des dispositions
contenues dans le deuxième alinéa 72, la création des centres
de formation d'apprentis fait l'objet de conventions passées
avec la région par les départements, les communes, les établis-
sements publics, les compagnies consulaires, les chambres de
métiers, les chambres d'agriculture, les établissements d'ensei-
gnement privé, les organisations professionnelles, les associa-
tions, les entreprises ou toute autre personne physique ou
morale . après avis du comité régional de la formation profes-
sionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi.

« Cet avis porte, notamment . sur les garanties de tous ordres
présentées par le projet, et sur son intérêt eu égard aux besoins
de la formation professionnelle dans la zone d'action considérée.

« La demande de convention doit donner lieu à une décision
dans un délai de six mois à compter de son dépôt, En cas de
réponse néeative, ou de dénonciation d'une convention, la déci-
sion doit être motivée. Elle peut faire l'objet d'un recours dans
les deux mois de sa notification (levant le comité de coordination
prévu à l'article 74 de la présente loi, qui rend sa décision dans
un délai de trois mois.

« I,es recours formés contre une décision dénonçant une
convention ont un effet suspensif . Toutefois, le centre de forma-
tion d'a p prentis ne peut accepter aucune inscription nouvelle
pendant la durée de l'examen du recours.

«A titre transitoire, la région poursuit jusqu 'à leur terme
l ' exécution des conventions passées avec l'Etat en dehors du
champ défini par le deuxième alinéa de l'article 72.

<l i a du r ée d'application de celles de ces conventions qui
viennent à échéance dans les deux ans suivant la date d'entrée
en vigueur du présent article est prorogée jusqu'au terme de
cette période de deux ans. »

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 331 ainsi
rédigé :

« Compléter le premier alinéa de l'article 73 par les
mots:

, à l'exception toutefois des conv entions pour lesquelles
la notification, par l'autorité administrative de l'Etat de la
décision de dénonciation est intervenue avant la date d'ap-
plication de la présente loi . »

La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Cet amendement se justifie par son texte même . Il
conv iendrait toutefois de le placer non au premier alinéa de
l ' article 73, mais à la fin du dernier alinéa de celui-ci.

Le début de cet amendement serait ainsi rédigé : «Compléter
le dernier alinéa de l'article 73 par les mots . . .»

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Favorable, à condition que
cet amendement prenne place, en effet, au dernier alinéa de
l'article.

M . le président . La parole est à M . Barthe.

M. Jean-Jacques Barthe . Je m'étonne, monsieur le président,
que deux amendements déposes par notre groupe, l'un à l'ar-
ticle 73 l'autre à l'article 75 aient été déclarés irrecevables . Nous
n'en comprenons pas les raisons.

M. Jacques Toubon . Il faut les demander à M . Goux !

SEANCE DU 1" DECEMDRE 1982

M. Jean-Jacques Barthe . Si vous en êtes d'accord, monsieur
le président, je me permettrai de demander à M . le ministre
d'Etat et à M . le rapporteur pourquoi ces amendements ont été
déclarés irrecevables.

Le premier amendement était ainsi rédigé :

« Après le deuxième alinéa de l'article 73, insérer le
nouvel alinéa suivant : La région est habilitée à créer, sur
ses fonda propres, des centres de formation pour la mise
en oeuvre de sa politique de formation . s

Cet amendement tendait à permettre à la région de se doter
des mesures nécessaires à ses compétences en matière de forma-
tion professionnelle . A cet effet, nous proposions d'habiliter la
région à créer, sur les fonds dont elle dispose, des centres de
formation pour la mise en œuvre de sa politique . Il n'y avait
pas de répercussion directe sur les finances de l'Etat et c'est
pourquoi nous ne comprenons pas pourquoi cet amendement a
été déclaré irrecevable.

Quant à notre amendement portant sur le deuxième alinéa de
l'article 75, il prévoyait que le fonds régional de l'apprentissage
et de la formation professionnelle t était alimenté chaque année
par le montant de la participation obligatoire des entreprises à
la formation professionnelle qui n'est pas consacré à des actions
négociées dans les entreprises ou versé à des programmes
prioritaires de formation . Par ailleurs, pour compenser les dispa-
rités régionales, un fonds national était institué, alimenté par
une part des versements aux fonds régionaux de l'ordre de
20 p . 100, à charge pour lui d'établir une clé de répartition entre
les régions . »

Je ne peux pas défendre des amendements qui ne sont pas
recevables, mais je voudrais que M . le ministre d'Etat nous
donne son avis sur les problèmes que je viens de poser.

M. le président. Vous reconnaîtrez, monsieur Barthe, que j'ai
été tolérant, car vous avez quand même défendu ces deux amen-
dements.

Malheureusement, vous posez à M. le ministre d'Etat et à
M. le rapporteur une question pour laquelle ils ne sont pas
qualifiés . La décision d'irrecevabilité a été prise par la commis-
sion des finances et le règlement n'oblige pas celle-ci à motiver
ses avis . En l'absence du président de la commission des
finances, personne ne peut vous répondre.

Mes chers collègues, je crois que je peux mettre dès à présent
aux voix l'amendement n" 331, bien qu'il complète désormais le
dernier alinéa (le l'article.

M . Jacques Toubon . Au point où on en est !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 331, compte
tenu de la rectification proposée par le Gouvernement.

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté,)

M . le président. Je suis saisi de trois amendements, n"' 164,
279 et 280, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 164, présenté par M. Worms, rapporteur,
est ainsi rédigé :

« Substituer à la dernière phrase da troisième alinéa et
au quatrième alinéa de l'article 73, les nouvelles dispositions
suivantes : « La dénonciation ne peut intervenir que selon
la procédure prévue à l'article L . 116-4 du code du travail . »

L'amendement n" 279, présenté par M. Charles, est ainsi
libellé :

« Après les mots : « dénonciation d'une convention, la
décision », rédiger ainsi la fin du troisième alinéa de
l'article 73 : «peut faire l'objet .» (Le reste sans chan-
gement .)

L'amendement n" 280, présenté par M. Charles, est ainsi
rédigé :

« Su p primer la seconde phrase du quatrième alinéa de
l'article 73 . »

La parole ' I à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 164.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur, Il s'agit de la procédure
de dénonciation des conventions portent sur les C .F .A . Le
Sénat ayant proposé une procédure qui nous a semblé très
compliquée, nous avons préféré une autre rédaction, que je me
permettrai de compléter en séance en y ajoutant une phrase
qui n'en modifie pas le sens : s Les pouvoirs attribués à l'Etat
par cet article sont exercés par la région . »
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En effet, la procédure prévue à l'article L. 116-4 du code du
travail concerne les conventions signées avec l'Etat . Il ne suffit Article 74.
donc pas de se référer à cet article ; il faut encore préciser que
c'est la région qui exerce les pouvoirs

	

qu'il énonce . M. le président. « Art. 74 . — Chaque région arrête annuelle'
nient un programme régional d'apprentissage et
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des représentants élus

.M. Jacques Toubon . L'amendement n° 279 a pour but de sup-
primer la précision selon laquelle la décision de dénonciation
doit être motivée . En effet, la loi de 1978 rend en quelque sorte
de droit commun la motivation des actes administratifs.

L'amendement n° 280 est d'une portée plue considérable, car
il concerne l'effet suspensif du recours contre une décision de
dénonciation.

La première phrase du quatrième alinéa prévoit que le
recours a un effet suspensif . Mais la seconde phrase précise
que, pendant la durée de l'instruction du recours, le centre
de formation d'apprentis doit toutefois suspendre les inscrip-
tions. En réalité, on ne prend donc pas en compte l'effet suspen-
sif du recours ; on considère qu'il y a une sorte de période
suspecte pendant laquelle le centre de formation d'apprentis
qui fait l'objet d'une décision de dénonciation de la convention
contre laquelle il a formé un recours, ne peut pas prendre de
nouveaux apprentis . En quelque sorte, on applique d'ores et
déjà la décision de dénonciation.

Comme l'explique M . Charles, ou bien le recours a un effet
suspensif et le centre continue à fonctionner normalement, ou
bien il n'en a pas et on peut effectivement suspendre les
inscriptions. Mais ces deux phrases sont contradictoires . Il
convient donc de supprimer la seconde phrase.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements n"' 279 et 280 ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Ils ont été repoussés . De
plus, ils s'appliquent à une procédure que nous venons de
changer.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dements n 164, tel qu'il a été rectifié, 279 et 280 ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation . Puui l'amendement n" 164 rectifié, contre les deux
autres !

M. le président. La parole est à M. Toubon.

M. Jacques Toubon . Monsieur le rapporteur, les deux amende-
ments de M . Charles ne s'appliquent pas à une procédure que
nous venons de changer, puisque les trois amendements sont
en discussion commune . Ils ne deviendront sans objet que dans
l'hypothèse où l'Assemblée adopterait celui de la commission.
L'alternative est le principe même de la discussion commune.

M. le président. Tout le monde avait compris, monsieur Tete
bon.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Vous avez tout à fait
raison, monsieur Toubon, et je vous prie de m'excuser . Je pre-
nais mes désirs pour des réalités, mais cela ne saurait tarder.
(Sourires .)

M . le président. Je riets aux voix l'amendement n` 164, compte
tenu de la rectification proposée.

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté .)

M. le président. En conséquence, les amendements n"" 279
et 280 tombent.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 73, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 73, ainsi modifié, est adopté .)

par les conseils régionaux . Un décret en Conseil d'Etat précise
sa composition et ses règles de fonctionnement.

« Le comité veille à la cohérence et à l'efficacité des actions
entreprises par l'Etat et par les régions en matière de formation
professionnelle : en particulier, il peut proposer toute mesure
tendant à mettre en harmonie les programmes régionaux et
à coordonner les orientations adoptées respectivement par l'Etat
et par les régions.

c Cette coordination tend en particulier à assurer une égalité
des chances d'accès à l'apprentissage et à la formation profes-
sionnelle continue pour tous les intéressés quelle que soit la
région considérée . »

La parole est à M. Bonrepaux, inscrit sur l'article.

M . Augustin Bonrepaux . Cet article fixe les conditions dans
lesquelles le programme régional de formation professionnelle
est arrêté chaque année par les régions . Je formulerai deux
observations.

D'abord, nous souhaiterions que l'avis des communes ou des
groupements de communes qui réalisent des actions de forma-
tion professionnelle .soit requis au même titre que ceux du
comité régional et des comités départementaux.

Ensuite, le texte du Sénat nous parait un peu contraignant,
en ce qu'il crée un nouvel organisme de coordination des
programmes régionaux, dont il précise même la composition.
Bien sûr, il est indispensable de conserver à l'Etat une faculté
de coordination mais, tout en préservant cette faculté, nous
préférerions un dispositif plus souple.

M . le président. M . Guichard a présenté un amenderaient n" 281
ainsi rédigé :

c Après les mots : « formation professionnelle continue •,
supprimer la fin du premier alinéa de l'article 74 .»

La parole est à M. Toubon, pour soutenir cet amendement.

M . Jacques Toubon . M. Guichard souhaite que la procédure
de consultation du comité régional et des comités départemen-
taux par les conseils généraux ne soit pas obligatoire et systé-
matique.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. La commission a approuvé
cet amendement, qui consiste d'ailleurs à revenir au texte initial
du Gouvernement.

M. Jacques Toubon . En effet?

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de :a décen-
tralisation . Je m'abstiens !

M . le président . Vous voulez dire que vous vous en remettez
à la sagesse de l'Assemblée.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Oui.

M . Jacques Toubon. Vous vous méfiez de vous-même, mon-
sieur le ministre d'Etat ! (Sourires .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 281.

(L'amendement est adopté.)
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M. le présidant . M. Zarka, rapporteur pour avis de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales, et
M. Colonna ont présenté un amendement n" 264 ainsi rédigé :

t Compléter le premier alinéa de l'article 74 par les
mots : t, ainsi que des communes et des groupements de
communes qui ont arrêté un programme de formation pro-
fessionnelle . s

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements
n'" 449 et 332.

Le sous-amendement n" 449, présenté par M . Worms, rappor-
teur, et M . Séguin, est ainsi libellé :

• Rédiger ainsi le début de l'amendement n" 264 : t ainsi
qu'à leur demande, avis des communes . . . s (le reste sans
changement).

Le sous-amendement n" 332, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé :

s Dans l'amendement n" 264, substituer aux mots t ont
arrêté un s, les mots : t ont saisi le conseil régional d'un. s

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission
des affaires culturelles, pour défendre l'amendement n" 264.

M. Pierre Zarka, rapporteur pour avis. Il s'agit d'assurer la
participation des communes à la procédure de consultation
préalable à l'élaboration des programmes régionaux de formation
professionnelle.

La commission des affaires culturelles estime en effet que
la loi ne peut être en retard sur l'engagement déjà pris par
les communes dans les différentes opérations de formation pro-
fessionnelle. A cet égard, la décentralisation doit donc atteindre
l' échelon communal ou, en tout cas, infradépartemental.

M . le président. La parole est à M. le rappor teur pour défen-
dre le sous-amendement n" 449 et donner l'avis de la commission
sur l'amendement n" 264.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. La commission est favo-
rable à la consultation des communes et des groupements de
communes . Mais, pour ne pas alourdir la procédure, nous pro-
posons qu'elle ait seulement lieu t a leur demande s.

M. le président. La parole est à M . le ministre d'Etat pour
soutenir le sous-amendement n" 332 et pour donner l'avis du
Gouvernemen ; sur l'amendement n" 284 et sur le sous-amen-
dement n" 449.

M. le mi Bistre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . M . le ministre de la formation professionnelle, que
j'ai consulté, craint en effet que la procédure proposée ne soit
trop lourde . C'est pourquoi il suggère la rédaction suivante :

t Compléter ainsi le premier alinéa de l'article 74 : t Elle
tient compte des programmes de formation que lui adressent, le
cas échéant, des communes ou des groupements de communes . s

Par conséquent, monsieur le président, je retire mon sous-
amendement n" 332 et je me prononce contre l'amendement
n" 264 et contre le sous-amendement n" 449, auxquels je pro-
pose de substituer le nouvel amendement dont je viens de
donner lecture.

M . le président . Je suis en effet saisi par le Gouvernement d'tin
amendement n" 453, pouvant faire l'objet d'une discussion com-
mune avec l'amendement n" 264, et qui est ainsi rédigé

t Compléter ainsi le premier alinéa de l'article 74 t Elle
tient compte des programmes de formation que lui adressent
le cas échéant des communes ou des groupements de com-
munes . s

Quel est l'avis de la commission sur cet amendement?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Je continue à préférer la
rédaction résultant de la collaboration des deux commissions.
Elle me semble répondre au souci exprimé par M . le ministre
d 'Etat de ne pas alourdir inutilement la procédure et de garantir,
en temps temps, que les communes ou groupements de communes
qui ont réellement un programme de formation soient associés à
la préparation du programme régional, mais seulement à leur
demande.

M. le président. Quel est l'avis de la commission des affaires
culturelles ?

M. Pierre Zarka, rapporteur pour avis. A titre personnel,
j 'estime que le sous-amendement n° 449 de la commission des
lois est conforme à l'esprit de la proposition faite par la commis-
sion des affaires culturelles .

En outre, cette rédaction conjointe a le mérite de ne pas
placer les communes en retrait par rapport aux autres échelons
de la décentralisation.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 449.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président . Le sous-amendement n° 332 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n" 264, modifié par le sous-
amendement n" 449.

(L'amendement, ainsi modifié . est adapté .)

M. le président . En conséquence, l'amendement n" 45d du Gou-
vernement tombe.

Mme IIorvath, MM . Jans, ltaisennat et les membres du groupe
communiste ont présenté un amendement n" 400 ainsi rédigé :

t Après le deuxième alinéa de l'article 74, insérer le nouvel
alinéa suivant :

t four la mise en oeuvre de ce programme, des conven-
tions sont passées entre lei établissements d'enseignement
public, les organismes paritaires de formation ainsi que les
différents organismes ',abilités . s

La parole est à M. Couitlet.

M. Michel Couille-. Dans le texte de cet amendement, je tiens
d'abord à rectifier une erreur de frappe. A la place de la
préposition s entre i, il convient de lire t avec s.

Cet amendement vise à organiser l 'exercice des compétences
de la région en matière de formation professionnelle . A ce
titre, it est proposé d'associer à la mise en oeuvre du programme
régional les organismes et établissements concernés, notam-
ment ceux de l'éducation nationale . Cette disposition permettra
de réaliser la nécessaire coopération des organismes intéressés
à la formation professionnelle.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 400, compte tenu de la rectification de 1' s erreur
de frappe s évoquée par M . Couillet ? (Sourires .)

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Nous avions compris,
monsieur le président !

La commission des lois a repoussé cet amendement après
une très longue discussion . Elle espérait obtenir une explication
plus détaillée du groupe communiste . Elle aurait également
aimé connaître la position du Gouvernement. De toute façon,
le problème posé est réel et mérite d'être résolu.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre d'état, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. J'ai pris bonne note de la rectification proposée
par M . Couillet . La substitution au mot e entres du mot t avec s
change tout le sens. Je propose de préciser encore la rédaction
en écrivant : t avec, notamment, s.

A cette double condition, je serais favorable à l'amendement.

M. le président. Qu'en pensez-vous, monsieur Couillet ?

M . Michel Couillet. Nous sommes d'accord avec le mot t notam-
ment s.

M. le président . Et qu'en pense la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Le mandat que m'a donné
la commission est suffisamment souple pour que je puisse me
rallier à l'amendement ainsi rectifié.

M. le président. Je suppose, monsieur le ministre d'Etat, que
vous ne verrez pas d'inconv énient à ce que nous considérions
votre suggestion comme une deuxième rectification plutôt que
comme un sous-amendement . Vous n'avez pas d'amour-propre
d'auteur ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Aucun, monsieur le président.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 400,
compte tenu des deux rectifications apportées, d'une part, par
M. Couillet et, d'autre part, par le Gouvernement, tendant à
remplacer le mot entre s, par les mots : s avec, notam-
ment, s.

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté.)
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- M. le président. M . Zarka, rapporteur pour avis, M. Bonre' En effet, il ne nous persil pas possible de tesn=férer des
paux et les commissaires membres du groupe socialiste, ont pré-

	

crédits aux régions en les affectant direciement aux actions de
sente un amendement n" 265 ainsi rédigé :

	

, formation sans que cela apparaisse, d'une part . comme une

«
Substituer aux troisième et quatrième alinéas de l'or- sorte de tutelle déguisée et, d'autre part, comme une marque

ticle 74 le nouvel alinéa suivant

	

de méfiance à leur encontre.

e L'Etat et le conseil national de la formation profession- En outre, nous voudrions avoir l'assurance que ces actions

nelie, de la promotion sociale et de l'emploi doivent assu-

	

seront maintenues à leur niveau actuel dans toutes les régions,

rer la coordination prévue à l'article L . 910-1 du code du

	

compte tenu notamment du rôle essentiel que la formation

travail .

	

professionnelle doit jouer dans la lutte contre le chômage.

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission
des affaires culturelles.

M. Pierre Zarka, rapporteur pour nuis . La commission des
affaires culturelles a souhaité éviter que ce texte sur la décen-
tralisation n'aboutisse paradoxalement à un renforcement des
structures centralisées de l'Etat . celles-ci s'étant déjà largement
développées dans la mesure où, pour la première fois, il existe
un ministère tic la formation professionnelle . C'est pourquoi
nous proposons de nous en tenir au bon fonctionnement des
structures nationales existantes, à savoir celles qui sont du
ressort de l'Etat et le conseil national de la formation protes
sionneilc.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. La commission des lois
a adopté cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Contre!

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 265.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 74, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 74, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . «Art . 75. — Les charges résultant de la pré-
sente section sont compensées conformément à l 'article 114.
Il est créé dans chaque région un fonds régional de l'apprentis-
sage et de la for mation professionnelle continue . qui est géré
par le conseil régional.

« Ce fonds est alimenté chaque année par :

«1" Les crédits transférés par l'Etat au titre de la formation
professionnelle continue et de l'apprentissage . Ces crédits sont
répartis notamment en fonction de la structur e et du niveau
de qualification de la population active, ainsi que de la capacité
d'accueil de l'appareil de formation existant . Au sein de ces
crédits, les sommes représentatives des rémunérations des sta-
giaires évoluent de façon à compenser intégralement les charges
résultant de toute mortification p ar l'Etat des normes fixées
pour ces rémunérations. Un décret en Conseil d'Etat fixe les
modalités d'application du présent paragraphe ;

«2" Les crédits transférés par l'Etat dont le montant est égal
aux versements au Trésor public effectués l'année précédente
en application des articles L. 920-9, L . 9504 du code du travail,
et dont la répartition obéit aux mêmes critères que ceux men-
tionnés au 1" ci-dessus ;

3" Le cas échéant, les autres ressources susceptibles de lui
être régulièrement attribuées ;

e 4" Les crédits votés à cet effet par le conseil régional.

e Les crédits prévus aux 1" et 2" du présent article ne sont
pas inclus clans la dotation générale de décentralisation visée à
l'article 116.

« Le montant global des crédits visés aux 1° et 2" du présent
article évolue clans les conditions prévues à l'article 102 de la
loi n" 82-213 du 2 mars 1982, précitée . s

La parole est à M. Bonrepaux, inscrit sur l'article.

M. Augustin Bonrepaux . Monsieur le ministre d'Etat, à pro-
pos de cet article, nous nous interrogeons sur le financement
de la formation professionnelle .

M . le président . La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation . Je souhaite, monsieur Bonr epaux, que les choses se
passent comme vous le demandez, mais je ne peux pas le garantir,
car les régions doivent être libres de disposer ae leurs crédits
comme elles l'entendent . Il serait contraire au principe (le la
décentralisation de leur imposer une telle contrainte.

M. le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
n"' 165 et 225.

L'amendement n" 165 est présenté par M . Worms . rapporten ;
l'amendement n" 225 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances, de l'économie genérale
et du Plan.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
s supprimer la première phrase du premier alinéa de

l'article 75 . s

La parole est à M. le rapporteu r , pote' soutenir l'amendement
n" 165.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. I,a phrase qu'il est proposé
de supprimer indique, une fois le plus, que les charges seront
compensées. Il est inutile de répéter à chaque article un principe
que nous avons inscrit. en bonne et due forme au (faut de la loi.

M . le président. La parole est à M . Natiez, suppl^vut \i . Laignel,
rapporteur pour avis de la com ;nission des finances, pour soute-
nir l'amendement n" 2.25.

M . Jean Natiez, rapporteur pose nids s"pp!rmtt . La commission
des finances a estimé qu ' il n'était pas opportet de réin :é : ;r,o' Icc
crédits du fonds régional dt' !a formation pruf .s' :iunarile d• :ns
le calcul de la compensation financière . d'autant pl :rs Cite !,s
sources (le financement de cc fonds peuvent être très diverses
selon les régions.

M. te président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour!

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n'' 165 et 225.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
n"" 226 et 333.

L'amendement n" 226 est présenté par M . Laignel, rap po rteur
pour avis de la commission des finances ; l'amendement
n" 333 est présenté par le Gouvernement.

Ces amendements sont ainsi rédigés:
e Supprimer les deux dernières phrases du troisième

alinéa de l'article 75 . s

La parole est à M. Natiez, pour soutenir l'amendement n"226.

M. Jean Natiez, rappo'tettr pour nuis snpplénnt . Le Sénat a
prévu une compensation intégrale des augmentations él( ' Ilt nulles
appliquées aux rémunérations des stagiaires de formation pro-
fessionnelle et des apprentis, et notamment des réévaluations
liées à la majoration du S .M .I .C.

Cette disposition a paru trop rigide à la commission des
finances.

M. le président . La parole est à M. le ministre d'Etat, pour
soutenir l'amendement n" 333.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de ta décen-
tralisation . Même argumentation!

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n°" 226 et 333 .•

(Ces amendements sont adoptés .)
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M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,
n° 334, ainsi rédigé:

Compléter k sixième alinéa (4") de l'article 75 par la
nouvelle phrase suivante : « Pour la détermination de ces
crédits, il tient compte, le cas échéant . des ressources fiscales
qui lui sont transférées en application de l'article 120 de la
présente loi pour compenser notamment le transfert de
compétence opérés par la présente section . »

La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Cet amendement est destiné à tenir compte du trans-
fert aux régions de la taxe sur les cartes grises.

M, le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Worms, rappo rteur . La commission a adopté
cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 334.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 75, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 75, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 75.
M. le président. M. Gissinger a présenté un amendement,

n" 383, ainsi rédigé:

e Après l'article 75, insérer le nouvel article suivant :

«L'article L . 940.3 du code du travail est complété par
l'alinéa suivant:

«II comportera également un état des ressources et des
dépenses des fonds régionaux de l'apprentissage et de la
formation professionnelle pour l'année antérieure et pour
l'année en cours, ainsi que l'indication du montant des
ressources fiscales transférées aux régions en application
de l'article 120 de la loi n"

	

.»

La parole est à M. Toubon.

M. Jacques Toubon . Cet amendement vise à compléter l'ar-
ticle L. 940-3 du code du travail relatif à l'annexe budgétaire
présentée annuellement au Parlement et concernant les dépenses
de l'Etat et des entreprises en matière de formation profes-
sionnelle.

Il s'agit . sans porter atteinte à la liberté d'appréciation des
régions, de fournir au Parlement les moyens de juger de l'effort
qu'elles consentiront dans ce domaine.

L'amendement traduit les préoccupations du rapporteur pour
avis des crédits de la formation professionnelle, en l'occurrence
M . Gissinger. Les propositions budgétaires pour 1983, sur les-
quelles la commission des affaires culturelles s'est prononcée,
suivie en cela par l'Assemblée nationale, tenaient compte, en
effet, de l'hypothèse de l'affectation à la formation profession-
nelle des ressources transférées aux régions par l'article 15
du projet de loi de finances pour 1983.

Le transfert des compétences risque donc de conduire à une
incer titude sur le niveau des ressources que les régions décide-
ront de consacrer finalement à la for mation . Cette incer titude
n'aurait été totalement dissipée que si l'on avait renoncé à
l'idée même du transfert de compétences . Comme ce n'est pas
le cas, et que nous sommes même en train de discuter du
contraire, il parait souhaitable, sans revenir sur la décision du
transfert, sans altérer la liberté de choix des régions, d'assurer
au Parlement les moyens d'évaluer les conséquences de ce trans-
fert de compétences et les sommes que les régions consacreront
à la formation professionnelle.

Ainsi proposons-nous que le document annuel d'information
mis à la disposition du Parlement à l'occasion de la discussion
de la loi de finances et relatif à la formation professionnelle,
compo rte à l'avenir les éléments permettant d'apprécier l'effort
des régions, désormais compétentes en la matière, comme il
rend compte d'ores et déià des efforts de l'Etat et des efforts
des entreprises . Tel est le sens de l'amendement n" 383 présenté
par M. Gissinger.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission a longue-
ment discuté de cet amendement . Elle comprend le souci de
M. Gissinger que le Parlement soit parfaitement informé de
l'action menée sur l'ensemble du territoire national . Néanmoins,
la majorité de ses membres a estimé que cela constituerait une
ingérence difficilement acceptable dans les affaires de la région.
De toute façon, toutes ces informations sont publiques et, si le
Parlement veut être informé, il peut se donner les moyens de
les recueillir.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'état, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Contre !

M. le président . La parole est à M . Toubon.

M. Jacques Toubon . I ;argumentation que M. le rappo r teur
vient d'opposer à l'amendement pose un problème plus général.

En 1985, nous aurons un étagement de collectivités — l'Etat,
les régions, les départements et les communes — qui exerceront,
dans les différents domaines qui concernent les Français, notam-
ment pour Ics équipements publics et d'autres actions d'in-
térêt collectif, les compétences qui leur auront été dévolues
par la loi . Comment la représentation nationale pourra-t-elle
avoir une vue d'ensemble de l'effort qui sera consenti par ces
différentes collectivités si elle ne dispose pas de documents
du genre de celui que M . Gissinger propose pour la formation
professionnelle ?

L'atomisation des compétences risque de conduire à un affai-
blissement du contrôle parlementaire si l'Assemblée nationale
et le Sénat ne peuvent pas disposer, par exemple en annexe
aux documents budgétaires, des moyens de connaître l'ensemble
de l'effort qui est consenti dans tel ou tel domaine.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Soyons clairs, monsieur
Toubon . Le Parlement dispose à tout moment des moyens d'être
informé sur la façon dont l'argent public est dépensé . Simple-
ment, nous avons pensé que la liberté que nous voulions accorder,
par la décentralisation, aux collectivités locales et aux régions
ne devait pas être une liberté surveillée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 383.

(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 76.

M . le président . « Art . 76. — I . — Au premier alinéa de l'ar-
ticle L. 920 . 4 du code du travail, l'expression : s à l'autorité
administrative », est remplacée par les mots : « au représentant
de l'Etat dans la région . »

« II . — Au premier alinéa de l'article L . 950-8 du code du
travail, l'expression : « par l'autorité administrative s, est rem-
placée par les mots : « au représentant de l'Etat dans la
région . »

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n" 166,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe I de l'article 76:
« Au premier alinéa de l'article L. 920 4 du code du travail,

l'expression : « à l'autorité administratives est complétée
par les mots : « de l'Etat . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Cet amendement tend à
revenir à la rédaction initiale du Gouvernement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 166.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Worms, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 167, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe II de l'article 76 :

«Au premier alinéa de l 'article L. 950-8 du code du
travail, l'expression : « par l'autorité administrative «« est
complétée par les mots : « de l'Etat . s

La parole est à M . le rapporteur.
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M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. C ' est la même chose que
pour l'amendement précédent.

M . le président. Que'. est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 167.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je met aux voix l'article 76, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 76, ainsi modifié, est adopté .)

Avant l'article 91.

M . le président . Je donne lecture de l'intitulé de la section 7

SECTION 7

De la planification régionale, du développement économique
et de l'aménagement du territoire.

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n° 168,
ainsi rédigé :

« Supprimer la section 7 et son intitulé .,

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Dans la mesure où nous
avons introduit les articles de la section 7 au début du titre II,
il convient de la supprimer.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 168.
(:.'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, la division de la section 7
et son intitulé sont supprimés.

Article 91.

M. le président . e Art . 91 . — I . — Dans le premier alinéa de
l'article 15 de la loi n" 82-653 du 29 juillet 1982 portant réforme
de la planification, après les mots : « les départements :), les
mots suivants sont insérés : « des communes chefs-lieux de dépar-
tement, des communes ou groupements de communes de plus
de 100 000 habitants . »

e II . — Le premier alinéa de l'article 15 de la loi n" 82-653
du 29 juillet 1982 précitée est complété, in fine, par la phrase
suivante:

En outre . le conseil régional consulte les commissions insti-
tuées à cet effet par chaque conseil général et composées de
représentants des autres communes, élus par les maires de
celles-ci dans des conditions fixées par chaque conseil général.:

M . Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n" 169, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 91 . ,
La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. C'est un amendement de
conséquence.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation. D'accord

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 169.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'article 91 est supprimé et
lets amendements n"' 227 et 228 de la commission des finances
deviennent sans objet .

	

-

Après l'article 91.

M . le président. Mme Horvath, MM . Jans, Maisonnat et les
membres du groupe communiste ont présenté un amendement,
n" 402, ainsi rédigé :

« Après l'article 91, insérer le nouvel article suivant :
e 1" Il est créé dans chaque région un observatoire éco-

nomique régional, rattaché à l'I .N .S .E .E ., et placé sous
ia responsabilité de la région.

e Il dispose de toutes les informations à caractère écono-
mique et financier concernant les entreprises implantées
dans la région.

e 2" Les régions proposent ales contrats de Plan à l'Etat
et aux entreprises afin de développer la production et
l'emploi, en mettant en valeur les potentialités régionales.

«Les ministères et les entreprises concernés sont tenus
d'engager les négociations sur ces propositions . Les comités
d'entreprise y sont associés.

« 3" La région est consultée sur toutes les opérations
faisant intervenir un financement public sur son territoire
ainsi que sur tout projet industriel affectant sensiblement
une activité régionale.

s 4" Il est créé un conseil régional au crédit habilité à
donner avis sur toute opération de crédit dans la région
d'un montant supérieur à 1,2 million de francs.

« Il est composé de dix-huit membres : six représentants
à l'assemblée ' r égionale . six représentants au Conseil écono-
mique et social, six directeurs régionaux des banques et
grands organismes de crédit . s

La parole est à M. Barthe.

M. Jean-Jacques Barthe. Cet amendement vise à permettre
aux régions d'assumer leurs compétences en matière de plani-
fication et de développement économique . A ce titre, il est
proposé la création de deux organismes permettant ale connaître
la réalité économique régionale : un observatoire régional ratta-
ché à l'I .N .S .E .E . et un conseil régional au crédit donnant avis
sur les opérations de crédit.

Il est également proposé de consulter la région sur tout
financement public intervenant sur son territoire . d'associer
la région au développement industriel par le biais de contrats
de plan négociés entre l'Etat et la région.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. La commission a, ce matin,
rejeté cet amendement après une assez longue discussion.

Permettre aux régions de se constituer leur propre outil de
statistiques pose un réel problème. Je ne crois pas toutefois
qu'il soit possible, étant donné la complexité de la matière,
de régler la réorganisation des services de l'I .N .S .E .E . par
un article additionnel au présent projet de loi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen•
tralisation . Contre !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 402.
(L'auueudement n'est pas adopté .)

Article 91 bis.

M. le président . «Art . 91 bis . — I . — Les deuxième, troi-
sième et quatrième alinéas de l'article 8 de la loi n" 72-619 du
5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des
régions sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Conformément à la loi n" 82-653 du 29 juillet 1982 portant
réforme de la planification, il concourt à l'élaboration et à
l'exécution du plan de la nation et il élabore et approuve le
plan de la région .,

«II. — Les trois premiers alinéas de l'article 3-1 de la lr,i
n" 76-394 du 6 mai 1976 modifiée portant création et organisation
de la région d'Ile-de-France sont remplacés par les dispositions
suivantes :

«— Conformément à la loi n" 82-653 du 29 juillet 1982
portant réforme de la planification, le conseil régional concourt
à l'élaboration et à l'exécution (lu plan de la nation, et il
élabore et approuve le plan de la région .,
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«III. — Dans les troisième et quatrième alinéas de l'ar-
ticle 14 de la loi n" 72-619 du 5 juillet 1972 précitée et de
l'article 25 de la loi n" 76. 394 du 6 mai 1976 précitée, le mot :
«national» est remplacé par les mots : « de la nations et le
mot : « régional .> est remplacé par les mots . « de la région s.

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n" 170,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 91 bis . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Nous proposons de sup-
primer l'article 91 bis pour les raisons que j'ai indiquées il y a
un instant : les dispositions de la présente section ont été
introduites au début du titre II.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour!

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n"
(L'an es dement est adopté .)

M. le président . En conséquence . l'article 9i bis est supprimé
et l'amenderaient n" 229 de la commission des finances devient
sans objet .

Article 92.

M. le président . s Art . 92 . — Les communes peuvent élaborer
et approuver des chartes intercommunales d'aménagement, qui
prennent, dans les zones rurales, la forme de plan d'aménage-
ment rural et qui définissent les perspectives à moyen terme
de leur développement économique et social et déterminent
les programmes d'actions cor resp :cndantes.

«Lorsqu'une zone qui fait !'objet d une charte intercommunale
ou intercullectivités territoriales, constitue un territoire à l'équi-
libre fragile et au patrimoine nature! et culturel riche, elle
peut, à t'initiative de !a région, avec l'accord des départements
et des communes concernés, être classée en parc naturel régio-
nal dans dc ; conditions fixées par décret.

«Dans ce cas, la charte comprend l'indication des voies et
moyens propres à réaliser les objectifs arrêtés en commun par
les calieetivités concernées, et le statut de l'organisme de ge s tion
qui devient un syndicat intcrcolleetivités territoriales.»

La parole est à M. Toubon, inscrit sur l'article.

M . Jacques Toubon . Nous avons discuté de tout cela hier . Je
renonce à la parole.

M. le président. M. Worms, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 171, ainsi rédigé :

«Supprimer l ' article 92 . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Même argumentation !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . h'avorable !

M . te président . Je mets aux voix l'amendement n" 171.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'article 92 est supprimé.

Article 92 bis.

M. le président . Art . 92 bis . — Lorsqu'un plan d'aménagement
rural a prévu pour certaines zones l'application des procédures
prévues aux articles premier bis et 52-1 du code rural, le repré-
sentant de l'Etat dans le département met en oeuvre celles-ci
après consultation des communes concernées . s

La parole est à M. Toubon, inscrit sur l'article.

M. Jacques Toulon . Des observateurs qui n 'auraient pas suivi
nos débats depuis le début pourraient avoir l'impression, devant
ce déferlement d`amendements de suppression, que nous sommes
en train de balayer le texte ! Il convient de préciser à leur
intention que ces sujets ont été traités au début du titre II, ce
que M. le rapporteur n'a pas dit.

M . Michel Sapin. Voilà un souci pédagogique qui vous honore !

M. le président . M. le rapporteur s'en est expliqué .

M. Jacques Toubon . Il n'a pas précisé que nous avions traité
de la planification.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Pour donner satisfaction
à M. Toubon, qui souhaite qu'à travers lui on parle à la France
(sourires), je répéterai que non seulement nous ne supprimons
pas purement et simplement tous les articles de la présente
section, niais que nous avons même considéré que la matière
qu'ils traitaient était d'une importance telle qu'elle méritait de
figurer au tout début du titre II, relatif aux compéte,ees trans-
férées . Nous avons donc déjà traité de l'ensemble de ces
articles.

M. le président. M. Worms, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 172, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 92 bis . »

La parole est à m . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Je viens de m'en expli-
quer.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Pour !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 172.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'article 92 bis est supprimé.

Article 93.

M. le président . « Art . 93 . — Le département établit un pro-
gramme d'aide à l'équipement rural au vu, notammett, des
propositions qui lui sont adressées par les communes.

s En aucun cas ce programme ne peut avoir pour effet de
permettre aux départements d'attribuer un prêt, une subvention
ou une aide dans des conditions proscrites par les dispositions
de l'article 90, paragraphe I, de la loi du 2 mars 1982 n" 82-213,
précitée.

« Lors de l'élaboration de son programme d'aide, le départe-
ment prend en compte les priorités définies par les communes,
notamment dans les char tes inter communales prévues par la
présente loi .»

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n" 173,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 93 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Même situation!

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 173.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'article 93 est supprimé.

L'amendement n" 230 de la commission des finances devient
sans objet .

Article 94.

M. le président . •' Art . 94. — La première phrase du septième
alinéa de l'article 19 du code rural est remplacée par la phrase
suivante:

« Lorsque les deux tiers des propriétaires représentant la
moitié de la surface ou lorsque la moitié des propriétaires
représentant les deux tiers de la surface en font la demande,
le departement peut exiger une participation des propriétaires
et des exploitants .»

a Dans l'article 18, les quatrième, cinquième et septième ali-
néas de l'article 19, le neuvième alinéa de l'article 21, le troi-
sième alinéa de l'article 21 .1, les troisième et cinquième
alinéas de l'article 25, le deuxième alinéa de l'article 32-1 et
l'article 38 du code rural , le mot « Etat » est remplacé par le
mot département s.

«Dans le quatrième alinéa de l'article 19 du code rural, la .
seconde phrase est supprimée.

170 .
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Le fonds de concours prévu à l'article 19 du code rural est
inscrit à la section d'investissement du budget du départe-
mentie

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement n" 174 ainsi
rédigé :

e Supprimer l'article 94. s

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Même chose !

M . le président. Quel est l'avis du' Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . D'accord

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 174.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 94 est supprimé.

Article 95.

M. le président. a Art . 95 . — Pour l'application de la présente
loi, tout ou partie des att r ibutions exercées actuellement par
les missions interministérielles d'aménagement touristique sont
transférées respectivement aux régions, aux départements et
aux communes qui le demandent . Les modalités de ces transferts
et notamment les moyens correspondants sont définis par conven-
tion entre l'Etat et ces personnes publiques . Ces dernières
doivent faire connaitre à l'Etat avant le 1" octobre les attri-
butions dont elles demandent le transfert à compter du début
de la prochaine année civile.

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement . n" 175,
ainsi rédigé :

«Supprimer l ' article 95 .s

La parole est à m. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Même chose !

M. le présider! . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 175.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 95 est supprimé.

Article 95 bis.

M. le président . e Art . 95 bis . — Dans le cadre de leurs com-
pétences, les régions peuvent confier certaines missions aux
sociétés créées en application de la loi n' 51-592 du 24 mai 1951
modifiée relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année
1951, si ces missions étaient exercées par ces sociétés avant la
publication de la présente loi . A cet effet, des conventions sont
conclues et les lettres de mission de ces sociétés sont modifiées.

e Les régions doivent faire connaître . à l'État, avant le
1" octobre, les missions qu'elles entendent confier aux sociétés
précitées à compter du début de la prochaine année civile . s

M. Worms, rapporteur ; a présenté un amendement, n" l'ZS,
ainsi rédigé :

e Supprimer l ' article 95 bis .»

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jecn-Pierre Worms, rapporteur . Même situation.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 178.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'article 95 bis est supprimé .

Avant l'article 95 ter.

M. le président . Je donne lecture de l'intitulé de la section
7 bis :

SECTION 7 bis

Du transfert à l 'Etat des charges supportées
par les collectivités territoriales en matière de justice et de police.

M. Worms . rapporteur, a p résenté un amendement, n" 177,
ainsi rédigé :

Supprimer la section 7 bis et son intitulé. s

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Les articles de la section
7 bis . qui concernent le transfert des charges en matière de
justice et de police, sont repris dune la proposition de loi
que le Sénat a déposée et qui sera discutée lors de la prochaine
session parlementaire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement '.

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation. D'accord !

M . le président . La parole est à M . Toubon, contre l'amen-
dement.

M. Jacques Toubon. Je suis contre l'amendement, en effet.
Je regrette la décision de la commission des lois . Je pense

qu'il aurait été hon que, comme le souhaitait le Sénat, nous
réglions dès maintenant le problème du transfert de, charges
de police et de justice supportées par les collectivités territo-
riales.

Nous avons voté au début de ce texte un calendrier qui,
désormais, s'impose à nous, mais le transfert des charges et
des compétences en matière de police et de justice a fait
l'objet de tant de discussions et de tant de promesses . notam-
ment de la part de l'actuel Gouvernement, que nous aurions
pu le régler dès cette année et non pas le reporter à 1984
comme le Gouvernement, appuyé par sa majorité, l'a fait déci-
der au début de l'examen de ce projet de loi.

Je déplore donc la suppression de la nouvelle section intro-
duite par le Sénat et je m ' oppose par avance, au nom des
groupes de l'union pour la démocratie française et du rassem-
blement pour la République, aux amendements de suppression
qui vont nous 'être présentés maintenant.

M . I. président. La parole est à M. Louis Besson.

M. Louis Besson . Au moment où nous engageons l'examen
de cette série d'articles dont la commission des lois propose la
suppression, pouvez-vous, monsieur le ministre d'Etat, confir-
mer que les charges dont il est question continueront à être
compensées selon les modalités fixées par la loi du 2 mars 1982
et que le report à la prochaine session des dispositions propo-
sées n'aura aucun effet négatif pour les collectivités locales?

Je pense que cela va de soi, mais j'aimerais que vous m'en
deaniez l'assurance.

M . le président . La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation . Monsieur Besson, ces charges figurent bien dans la loi
de finances pour 1983.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 177.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, la division de la section 7 bis
et son intitulé sont supprimés.

Article 95 ter.

M. le président . e Art . 95 ter. — L'Etat prend en charge l'en-
semble des dépenses de personnel, de matériel, de loyer et
d'équipement du service public de la justice . Les biens affectés
au service public de la justice qui, à la date de publication de
la présente loi, sont la propriété d'une collectivité territoriale
ou pris par elle à bail sont mis à la disposition de l'Etat dans
les conditions prévues aux articles 9 à 12 de la présente loi.

L'Etat supporte en outre, à compter de la date de publica-
tion de la présente loi, la charge des annuités restant à courir
des emprunts contractés par les collectivités territoriales pour
financer les acquisitions foncières et immobilières ainsi que les
travaux de construction et d'équipement portant sur des immeu-
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bhs affectés à ce service public. Chaque année, cette charge
est constatée dans les comptes administratifs de l'exercice
précédent.

«Un décret en Conseil d'Etat précisera les modalités d'appli-
cation du présent article, notamment en ce qui concerne la pour-
suite des opérations déjà engagées par les collectivités territo-
riales à la date de publication de la présente loi .>

Je suis saisi de deux amendements identiques, n 178 et 231.

L'amendement n" 178 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 231 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 95 ter. A

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n' 178.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . C'est la conséquence de
ce que nous venons de voter.

M. Jean Natiez, rapporteur pour apis suppléant . En effet !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de le décentra-
lisation. D'accord !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 178 et 231.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président . En conséquence, l'article 95 ter est supprimé.

Article 95 quater.

M. le président . e Art . 95 quater . — Lorsque la construction,
la modification ou l'extension d'immeubles destinés à être mis
à la disposition de l'Etat pour l'exercice du service public de
la justice est projetée ou en cours de réalisation à la date
d'entrée en vigueur de la présente section, la collectivité terri-
toriale maître d'ouvrage doit mettre à la disposition de l'Etat,
ou lui céder en toute propriété, les acquisitions foncières et
immobilières réalisées ou en cours, les études déjà faites ou
en cours, les travaux réalisés ou en cours, dans les conditions
prévues aux articles 9 à 12 de la présente lui.

« Les collectivités territoriales maitres d'ouvrage doivent
mener à terme les travaux prévus au premier alinéa ou les
tranches en cours, si les travaux sont divisés en tranches, par
application de l'article 12 de l'ordonnance n" 59-2 du 2 jan-
vie 1959 portant loi organique relative aux luis de finances.
L'Etat prend en charge les dépenses engagées à ce titre .»

Je suis saisi de deux amendements identiques, n" 179 et 232.

L'amendement n` 179 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 232 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis.

Ces amendements sont ainsi rédigés:
«Supprimer l'article 95 quater . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
et" 179.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Mêmes motifs!

M. le président. La parole est à M. Natiez.

M . Jean Natiez, rapporteur pour avis suppléant . Même raison !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation. D'accord!

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 179 et 232.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président. En conséquence, l'article 95 quater est sup-
primé .

Article 95 quinquies.

M. le président. e Art . 95 quinquies . — L'institution du régime
de police d'Etat est de droit, si le conseil municipal le demande,
dans les communes dotées d'un corps de police municipale,
lorsque sont réunies, à la date d'entrée en vigueur de la loi,
les conditions soit d'effectifs et de qualification professionnelle,
soit de seuil démographique, définies par décret en Conseil
d'Etat.

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement n" 180 ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 95 quinquies. a

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Même motif !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 180.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 35 quinquies est sup-
primé .

Article 95 sexies.

M. le président . « Art . 95 sexies. — I. — L'article L . 132-8 du
code des communes est ainsi rédigé :

«Art . L . 132-8 . — Le soin de réprimer les atteintes à la tran-
quillité publique, tel qu'il est défini à l'article L . 131-2-2 et mis
par cet article en règle générale à la charge du maire, incombe
à l'Etat seul dans les communes où la police est étatisée.

« Dans ces mêmes communes, l'Etat a la charge du bon ordre
quand il se fait occasionnellement de grands rassemblements
d'hommes.

e Tous les autres pouvoirs de police énumérés à l'article
L. 131-2 sont exercés par le maire, y compris le maintien du
bon ordre dans les foires, marchés, réjouissances et cérémonies
publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics.

« Les forces de police étatisées sont chargées, notamment,
d'exécuter les arrêtés de police du maire . a

« Il . — L'article L . 132-7 du code des communes est abrogé.

e III. — L'article L . 183-1 du code des communes est ainsi
rédigé

«Art . L . 183-1 . — Dans les départements des Hauts-de-Seine,
de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, le représentant dans
le département a la charge de la police de la voie publique sur
les routes à grande circulation en plus des attributions de police
exercées dans les communes où la police est étatisée conformé-
ment à l'article L . 132-8 . »

M . Worms, rapporteur, a présenté un amendement n" 181 ainsi
rédigé

s Supprimer l'article 95 sexies . »

La parole est, à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Même chose !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 181.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'article 95 sexies est sup-
primé.

L'amendement n" 282 de M. Charles devient sans objet.

Article 95 septies.

M . le président . e Art . 95 septies . -- Dans le 6" de lârticle
L. 131-2 du code des communes, après le mot : « calamiteux a,
les mots suivants sont insérés : c ainsi que les pollutions de
toute nature s.

M . Worms, rapporteur, a présenté un amendement n" 182 ainsi
rédigé

« Supprimer l'article 95 .septies . a

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Cet article doit être sup-
primé pour les mêmes raisons que précédemment.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?



ASSEMBLEE NATIONALE

	

3• SEANCE DU 1" DECEMBRE 1982

	

7905

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 182.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'article 95 septies est sup-
primé .

Article 95 octies.

M. le président. Art . 95 octies. — Sans préjudice des dis-
positions de l'article 8 ter de la présente loi, les communes
sont civilement responsables des dommages qui résultent de
l'exercice des attributions de police municipale, quel que soit
le statut des agents qui y concourent. Toutefoi s , au cas où le
dommage résulte, en tout ou en partie, de la faute d'un agent
ou du mauvr.is fonctionnement d'un service ne relevant pas de
la commune, la responsabilité de celle-ci est atténuée à due
concurrence.

c La responsabilité de la personne morale autre que la com-
mune dont relève l'agent ou le service concerné ne peut être
engagée que si cette personne morale a été mise en cause,
soit par la commune, soit par la victime du dommage . S'il n'en
a pas été ainsi, la commune demeure seule et définitivement
responsable du dommage .»

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement n° 183
ainsi rédigé:

« Supprimer l'article 95 octies.

La parole est à M . le ra p porteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Même chose !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l a décen-
tralisation . D'accord t

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 183.

(L'amendement ert adopté .)

M . le président . En conséquence, l'article 95 octies est sup-
primé.

Article 95 nonies.

M. le président . ° Art. 95 nonies . — L'Etat est civilement
responsable des dégâts et dommages résultant des crimes et
délits commis, à force ouverte ou par violence, par des attrou-
pements ou rassemblements armés ou non armés, soit contre
les personnes, soit contre les biens.

«Il peut exercer une action récursoire contre la commune,
lorsque la responsabilité de celle-ci se trouve engagée .»

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement n° 184
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 95 nones . a

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Même chose !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Favorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 184.

(L 'amendement est adopté.)

M . le président . En conséqueni ",, l'article 95 nonies est sup-
primé.

Avant l'article 15 A.
(Amendement précédemment réservé .)

M. le président. Nous en revenons à l'amendement n° 150
rectifié tendant à insérer un article additionnel avant l'arti-
cle 15 A et aux sous-amendements s'y rapportant, qui avaient
été réservés, au cours de la deuxième séance du mardi 30 novem-
bre, à la demande du Gouvernement.

Cet amendement peut faire l'objet d'une discussion commune
avec l'amendement n" 452 de M. Worms.

Je rappelle les termes de l'amendement n" 150 rectifié
présenté par M . Worms, rapporteur, et M . Roger-Machart.

c Avant l'article 15 A, insérer le nouvel article suivant :

« I . — Les communes peuvent élaborer et approuver des
chartes intercommunales de développement et d'aménage-
ment . Ces chartes définissent les perspectives à moyen
terme de leur développement économique et social et
déterminent les programmes d'action correspondants . Elles
précisent les conditions d'organisation et de fonctionnement
des équipements et services publics. Elles définissent les
solidarités actives entre les communes et, le cas échéant,
avec le département, la région ou l'Etat . En zones rurales,
elles se substituent au plan d'aménagement rural quand
il existe . Les schémas directeurs traduisent les options
définies par la charte dans les conditions prévues à l'arti-
cle 19 . Les chartes servent de base à l'élaboration de
contrats de plan.

« IL — Sur proposition d'au moins les deux tiers des
communes représentant la moitié de la population, les
périmètres des chartes concernées sont arrêtés par le
représentant de l'Etat dans le département après avis du
conseil général . Dans le cas d'agglomérations de plus de
100 000 habitants ou d'ensembles de communes situées dans
plusieurs départements, le périmètre est arrêté par le
représentant de l'Etat dans la région après avis du conseil
régional et des conseils généraux concernés.

« HI . — Sont associés à l'élaboration de la charte, et à
leur demande, l'Etat, la région, le département, les établis-
sements; publics de coopération intercommunale concernés,
les principaux organismes professionnels et économiques
intéressés, ainsi que les syndicats et associations représen-
tatifs.

c IV . -- Les communes intéressées peuvent confier l'élabo-
ration de la charte de développement et d'aménagement
à un établissement public qu'elles créent à cet effet, à un
établissement public existant ayant compétence en la matière
sur le territoire des communes, ou à toute association
compétente en matière de développement où elles s'estiment
valablement représentées.

s V. — Le représentant de l'Etat dans le departement
ou la région assure l'information sur les projets de l'Etat,
de la région, du département eu d'autres intervenants
publics dans le périmètre de la charte.

c VI. — La charte est réputée approuvée dès lors qu'elle
a recueilli dans les mêmes termes l'avis favorable des
conseils municipaux d'au moins les deux tiers des communes
représentant la moitié de la population.

Sur l'amendement n" 150 rectifié, je suis saisi de sept sous-
amendements.

Le sous-amendement n" 438, présenté par M . Toubon, est ainsi
rédigé :

• Supprimer la dernière phrase du paragraphe I de
l'amendement n" 150 rectifié . a

Le sous-amendement n" 415, présenté par Mme Horvath,
MM. Jans, Maisonnat et les membres du groupe commniste, est
ainsi rédigé :

« Supprimer le second alinéa de l'amendement n" 150
rectifié. s

Le sous-amendement n" 432, présenté par MM. Clément et
Charles Millon, est ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'amen-
dement n" 150 rectifié, supprimer les mots : s représentant
la moitié de la population s.

Le sous-amendement n" 433, présenté par MM . Clément et
Charles Millon, est ainsi libellé :

« Après les mots : «sont arrêtés e, rédiger ainsi la fin
de la première phrase du deuxième alinéa de l'amendement
n" 150 rectifié : « par le conseil général après avis du repré-
sentant de l'Etat dans le département s.

Le sous-amendement n" 434, présenté par MM. Clément ot
Charles Millon, est ainsi rédigé :

e Dans le quatrième alinéa de l'amendement n° 150 rec-
tifié, supprimer les mots : « à un établissement public
qu'elles créent à cet effet, s.

Le sous-amendement n° 413, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé :

« Supprimer les te- As derniers paragraphes de l'amen-
dement n" 150 rectifié . a
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Le sous-amendement n" 437, présenté par M. Micaux, est
ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement n" làO rectifié par le nouveau
paragraphe suivant :

« Lorsqu'une zone qui fait l'objet d'une charte inter-
communale ou intercollectivités territoriales, constitue un
territoire à l'équilibre fregile et au patrimoine naturel et
culturel riche, elle peut, à l'initiative de la région, avec
l'accord des départements et des communes concernées,
èt.te classée eu parc naturel régional dans les conditions
fixées par décret . s

L'amendement n" 452, présenté par M . Worms et M. Roger-
Dlachart, et dont la commission accepte la discussion, est ainsi
rédigé :

« Avant l'article 15 A, insérer l'article suivant :
s Les communes peuvent élaborer et approuver des

chartes intercommunales de développement et d'aménage-
ment qui définissent les perspectives à moyen terme de
leur développement économique, social et culturel, déter-
minent les programmes d'action correspondants, précisent
les conditions d ' organisation et de fonctionnement des
équipements et services publics.

« Sur proposition des communes intéressées, les péri-
mètres des zones concernées sont arrêtés par le représentant
de l'État clans le département, après avis du conseil général.
Dans le cas d'agglomérations de plus (le 100 000 habitants
ou d'ensembles de communes situées dans plusieurs dépar-
tements, le périmètre est arrêté par le représentant de
l'Etat dans la région après avis du conseil régional et des
conseils généraux concernés.

« Les communes s ' associent pour l'élaboration de leur
charte et déterminent les modalités de concertation avec
l'Etat, la région, le département et les principaux orga-
nismes professionnels, économiques ou sociaux qui le deman-
dent .

« Les chartes servent de hase à des conventions avec le
département, la région ou l'Etat, pour la réalisation des
projets et programmes qu'elles ont définis . En zone rurale,
les chartes intercommunales se substituent aux plans d'amé-
nagement rural . s

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir les amende-
ments n"' 150 rectifié et 452.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Je rappelle à l'Assemblée
que la commission des lois a adopté une définition entièrement
nouvelle des chartes intercommunales.

Je ne reviens pas sur l'ensemble des motifs de notre rédaction,
que j'ai développés hier . Je rappelle simplement que notre
intention est de é finir les conditions d'une coopération entre
les communes et l'ensemble des représentants des forces écono-
miques et sociales d'un pays, d'un bassin d'emploi ou d'une
vallée pour étudier et proposer des solutions pour le '?évelop-
.pecnent de cette petite région.

Cette charte intercommunale, à vocation essentiellement éco-
nomique et sociale, doit servir à la fois de hase à la mise en
oeuvre des projets de développement qui seraient soutenus soit
par le département, soit par la région, et de cache de référence
pour l'élaboration du schéma directeur dont la commission rap-
pclie, à l'article 19 qui le définit, qu'il est la traduction des
options des chartes intercommunales.

Nous avons donc• voulu définir de façon précise, d'une part,
le contenu de ces chartes, la façon dont est élaboré et arrété
leur périmètre . la façon dont étaient associés à ces chartes un
certain nombre de partenaires socio-économiques . l'organe chargé
d'élaborer le document et les relations de ces chartes avec
1'l:tat, la région et le département et, d'autre part, les modalités
d'approbation de la charte — tout cela dans un seul article.

A la lecture de celui-ci, tant notre collègue M . Guichard que
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, nous avaient fait remarquer que cela faisait beaucoup
pour un seul article, que c'était bien compliqué . Bref, on nous
avait demandé de revoir cette rédaction de façon à la simplifier
et à la clarifier.

C'est l ' objet de l'amendement n" 452, lequel essaie de rendre
souple dans son application et simple dans sa rédaction cette pro-
position relative aux chartes intercommunales.

Le premier paragraphe de cet amendement définit le contenu
d'une charte intercommunale . Le deuxième paragraphe définit
la façon dont est arrêté le périmètre des zones concernées par
ces chartes, d'une façon volontaire et sans l'intervention, initia.

lement prévue, du représentant de l'Etat pour fixer un péri-
mètre qui pourrait éventuellement ne pas coïncider avec celui
choisi par les communes . Dans cette nouvelle rédaction, le repré-
sentant de l'État vient consacrer le libre choix des communes
en ce qui concerne le périmètre.

Le troisième paragraphe prévoit que s les communes s'asso-
cient peur l'élaboration de leur charte s . Nous n'indiquons pas
sous quelle forme. II peut s'agir d'un syndicat intercommunal
existant, d'un nouveau syndicat intercommunal créé à cet effet,
d'une association de développement à laquelle participent l'en-
semble des communes, ou qu'elles créent à cet effet . De toute
façon, elles travaillent ensemble à l'élaboration de ce document,
et ce en concertation avec l'Etat, la région, le département,
ainsi qu'avec tous les partenaires professionnels, économiques
ou sociaux de la région concernée qui le demandent . Nous
n'indiquons pas selon quelles modalités, les communes étant
libres de choisir celles qui leur paraissent les plus adéquates
à leur collaboration avec le monde socio-économique qui les
environne.

Dans un dernier paragraphe, nous précisons que les chartes
servent de hase à des conventions que les communes pourraient
passer collectivement avec le département, la région ou l'Etat
et qu'en zone rurale les chartes intercommunales se substituent
aux plans d'aménagement rural, car nous avons, à travers ce
texte, défini exactement la même procédure que celle qui
préside à la mise en place de plans d'aménagement rural.

M. le président. S'agissant de l'amendement n" 452, il semble-
rait que M. le rapporteur de la commission des lois se soit
laissé convaincre per M . Worms . (Sourires .)

M . Jacques Toubon . C'est un cas de schizophrénie rare!

M. le président. Monsieur Toubon, n'en rajoutez pas ! (Nou-
veaux sourires .)

Compte tenu de la série de sous-amendements déposés à
l'amendement n" 150 rectifié, je vais demander l'avis du Gou -
vernement sur les deux amendements . Ensuite, une petite
discussion générale pourrait s'instaurer.

M. Jacques Toubon. Un petit débat organisé!

M. le président . Pour une fois, vous êtes d'accord avec moi,
monsieur Toubon . (Sourires.)

Un député socialiste. Cela arrive !

M. le présiusnt. La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. le ministre à état, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. L'amendement n" 452 résulte d'une longue discus-
sion que nous avons eue hier et je suis d'accord pour son adop-
tion.

En revanche, j ' indique dès maintenant que je suis contre le
sous-amendement n" 438.

M. le président . La parole est à M . Roger-Machart.

M. Jacques Roger-Machart . Ayant été co-auteur, voire rédac-
teur de l ' amendement n" 452 qu'a présenté M . Worms, je me
bornerai à confirmer qu'il correspond tout à fait à notre pensée.

M. le président . La parole est à M . Toubon.

M. Jacques Toubon. Je crois que le débat très long, quelque-
fois un peu difficile, d'hier après-midi est dans toutes les
mémoires de ceux qui participent à cette discussion . II n'y a
donc pas lieu d'y revenir ce soir en détail.

L'amendement n" 452 est fort différent de l'amendement n" 150
rectifié, et M. Worms a considérablement amélioré le texte qui
avait été élaboré à son instigation par la commission des lois
dans un premier temps.

Les sous-amendements qui avaient été présentés, et en parti-
culier mon sous-amendement n" 438, portaient sur l'amendement
n" 150 rectifié . Ni sur le fond, ni sur la forme, ils ne peuvent
désormais tenir face au nouveau texte de l'amendement n" 452,
qui, en particulier, ne prévoit plus que les chartes intercommu-
nales servent de base à l'élaboration des contrats de plan, et
ne prévoit plus non plus que les schémas directeurs sont en
quelque sorte la superstructure des options définies par les
chartes intercommunales.

Le sous-amendement n' 438 tendait à briser ce lien orga-
nique que l'on voulait créer entre la planification et les chartes
intercommunales . Il est donc satisfait .
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S'agissant des chartes intercommunales, l'amendement n" 452 M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Monsieur le président, nous
est de loin préférable ; nous le voterons donc. allons aborder l'examen des articles du titre III . En raison des

dispositions financières contenues dans ce titre, la présence de
M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Je m'en voudrais de briser
le merveilleux consensus qui s'établit ce soir dans cette assem-
blée . mais je veux être franc et éviter toute hypocrisie . Lorsque
nous parlons de convention, monsieur Toubon, il est clair que
la région dans le cadre de ses activités de planification peut
— et cette possibilité est prévue clans la loi de planification —
passer des conventions pour la mise en oeuvre de son plan
régional.

M. Jacques Toubon . Cela ne m'avait pas échappé !

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. En d'autres termes, ce
seront des conventions dans le cadre de la planification régio-
nale qui seront ouvertes par les dispositifs que nous proposons.

Par ailleurs, si nous n'avons pas repris l'article selon lequel
les options de la char te intercommunale s e rvent de hase aux
options du schéma directeur, c'est tout simplement parce que,
dans l'article relatif aux schémas directeurs, il est explicite-
ment fait référence aux chartes intercommunales.

Cela étant, je me réjouis de l'accord qui règne entre nous.

J'ajoute que cette satisfaction ne témoigne d'aucune schizo -
phrénie de ma part, mais simplement d'une large ouverture
d'esprit vis-à-vis des arguments de l'opposition lorsqu'ils appa-
raissent fondés.

M . le président. C'est bien ce que voulait dire M. Toubon 1
(Sourires.)

M . Jacques Toubon. Je conseillerai à M . le rapporteur de ne
pas trop en rajouter sur l'auteur de l'amendement n" 452, car
sinon on va faire repartir la discussion !

M. le président. Il semble donc que M. Toulon renonce à son
sous-amendement n" 438 au bénéfice de l'amendement n" 452.

M . Jacques Toubon . Je le retire.

M . le président . Le sous-amenderaient n° 438 est retiré.

La parole est à M. Bulle, pour soutenir le sous-amendement
n" 415.

M. Jean-Jacques Barthe. Dans ce sous-amendement, nous insis-
tions sel la pleine liberté des communes en ce domaine . Nous
voulions, en effet, que les communes soient pleinement dtaccord
et qu'aucune pression ne soit exercée sur elles à ce niveau.

Le paragraphe II de l'amendement n° 150 rectifié suscitait
chez nous une certaine réserve, d•nns la mesure où le commis-
saire de la République intervenait trop, à notre sens, dans la
fixation du périmètre des chartes. II nous semblait, à la vérité,
inutile de faire intervenir sur ce point le représentant de l 'Etat.

Mais après une rapide lecture du sous-amendement n" 452, je
crois que nous pouvons retirer notre sous-amendement, tout en
demandant que l'on veille à sauvegarder la pleine liberté des
communes dans ce doma i ne.

M. le président . Le sous-amendement n" 415 est retiré.

Les sous-amendements n"° 432, 433 et 434 ne sont pas soutenus.

Le sous-amendement n° 413 du Gouvernement est retiré, clans
la mesure où le Gouvernement s'est rallié à l'amendement
n" 452.

Le sous-amendement n" 437 n'est pas soutenu.

Reste l'amendement n" 150 rectifié de la commission.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Je n' ai pas, en effet, le
pouvoir de le retirer.

M . le président. ,'e mets aux voix l'amendement n" 150 rectifié.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 452.

(L'amende)nent est adopté .)

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Je demande la parole.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M . le rapporteur pour avis de la commission des finances serait
souhaitable . Peut-être pourrions-nous suspendre la séance durant
quelques minutes ?

M. le président. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à vingt-deux heures cinquante, est
reprise à vingt-trois heures cinq .)

M. le président . La séance est reprise.

M. le président. Je donne lectur e des intitulés avant l'arti-
cle 114 A ;

DE LA COMPENSATION DES TRANSFERTS DE COMPETENCES
ET DE LA DOTATION GLOBALE D'EQUiPEMENT

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rappor teur. Le Litre III traite des
modalités de compensation financière . Je rappellerai, avant que
nous n'entrions dans le détail des articles, la logique des pro-
positions du Gouvernement, que la commission approuve tout
à fait.

Si un transfert sic compétences entraine un transfert de
charges, celles-ci seront intégralement compensées . Comment ?

D'une part par un transfert de fiscalité ; des impôts anté-
rieurement prélevés par l'Etat le seront dorénavant par les
régions et les départements . On transfère ainsi aux régions le
produit de la carte grise et aux départements celui de la
vignette, ainsi que les droits de mutation . Les régions comme
les départements pourront moduler le taux de ces impôts en
fonction de règles édictées par l'Etat.

Au-delà de ces transferts de fiscalité, qu'on peut évaluer de
façon précise, les charges induites par la décentralisation des
compétences seront compensées par une dotation générale de
décentralisation.

Ce titre comprend une autre mesure financière importante,
qui ne représente pas une compensation de charges liées au
transfert de compétences mais satisfait une demande formulée
par toutes les organisations d'élus unanimes sur ce point depuis
fort longtemps, je veux parler de la globalisation des subven-
tions de l'Etat aux collectivités locales.

Dans l'ancien système, ces subventions étaient affectées à
cer tains types d'équipement . Or elles conditionnaient l'octroi
d'emprunts à des conditions avantageuses, notamment de la
part de la Caisse des dépôts et consignations et de la Caisse
d'aide aux collectivités locales.

Il s'ensuivait une tutelle à peine déguisée des services qui
instruisaient les demandes de subventions et des lenteurs admi-
nistratives entre la décision d'un conseil municipal ou d'un
conseil général d'engager une opération et de demander une
subvention à cet effet, et le moment où ils recevaient, l'argent
et où l'opération débutait effectivement . La subvention restait
fixée au taux initialement prévu alors que le coût de l'opéra-
tion avait considérablement augmenté.

La dotation globale d'équipement suppr i mera tous les méca-
nismes de tutelle financière qui subsistaient ; de plus, elle faci-
litera et accélérera considé"ablenent les investissements des
collectivités locales.

M. le président . La parole est à M. Enlise.

M . Dominique Fralaut. Je souhaite à nouveau poser la question
du rattrapage .

Des conditions préalables
aux transferts de compétences ultérieurs.

Suspension et reprise de la séance.

Avant l'article 114 A.

SECTION 1 A

TITRE IiI
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Lorsque des sénateurs centristes vous ont interrogé sur ce
point au Sénat, monsieur le ministre d'Etat, vous ` leur avez
répondu qu'il était impossible cle rattraper les retards accumulés
sous les gouvernements de droite . Nous sommes tout à fait
d'accord et nous avons déjà déterminé les responsabilités, mais
la question reste posée aujourd'hui et si nous avons déjà soulevé
ce problème dans la discussion générale, nous tenons à l'évoquer
à nouveau.

On parle de la dotation globale d' équipement depuis des
années . L'association des maires de France y a été t r ès favo-
rable mais il faut bien reconnaitre que les gouvernements pré-
cédents se sont ingéniés à diminuer progressivement les sub-
ventions spécifiques . C'est doue une somme très modique qui
sera transférée au compte de la dotation globale d'équi p ement :
1,220 milliard de francs en crédits cis paiement et 2 milliards
de francs en autorisations de programmes, et l'on atteindra
4 milliards de francs à plein régime . Quatre milliards, ça n'est
pas beaucoup !

La D.G.E . ne devrait-elle pas être réactualisée, eu égard au
fait que les subventions spécifiques ont beaucoup diminué dans
la dernière période? Certes, le fonds de compensation de la
T.V.A. a augmenté considérablement pour atteindre huit mil-
liards de francs en 1983, mais on a tout de même l'impression
que ce qui est donné d'une main est repris de l'autre . Si l'on
examine les recettes fiscales qui reviennent aux collectivités
locales et celles qui restent à l'Etat, on constate une légère
progression grâce à l'effort consenti par le Gouvernement
en 1982, mais celle-ci n'est cependant pas significative, et l'on
est encore loin des 25 p . 100 qu'avait recemmanaés le Président
de la République dans son programme de 1981.

Certes, il y a des difficultés économiques, et nous ne les nions
pas, mais il faudrait tenir le cap pour atteindre ces 25 p . 100.

Par ailleurs, lors de l'examen de l'article 10, on vous a posé,
monsieur le ministre d'Etat . une question assez précise concernant
le domaine scolaire, et notamment celui qui va êt r e transféré
aux départements et ans communies : les lycées ,^ront transf . l ié s
aux départements et les collège, aux communes, et ce en 1985.

Vous connaissez les bâtiments à stt tcture métallique de type
industriel, genre Bender , Pailler .) et autres, construits clins les
années 1962-1970 et non conformes aux normes de sécurité, dont
on nous dit aujou r d'hui qu'il vaut mieux envisager leur démo-
lition et :eue recons .ruction dans cinq ou six ans, plutôt que leur
restructuration . Certes, il s'agit d'ut passé I p nrd à suppo r ter . niais
il n'en est pas poins vrai chia le irriter' va se faire . Or tes
bâtiments de centaines d'établissements sont dans ce cas . Alors,
monsieu r le minist •e . je pense que, ai ucl le treneleri, en 1985,
il serait indispensable de mett re en place une c .nmmis=ion
d'étude, avec le concours des ministères de l'éducation nationale
et de l ' intérieur et aussi celui des maires, c•ctnilnission qui dres-
serait un bilan des établissecuc its ,c'olaires à reconstruire et
pour lesquc!s il faudra dépenser des aillions et des millions.

C' est tue question intpnrlante ai c•e qui concerne le rattra-
page . Elle n'appelle pas une réponse I mniédiate, niais nous
souhaiterions que le problème soit étudié.

La mise à niveau des charges t'eneférées est un sujet très
sensible, notamment dans le domaine scolaire . Corte;, il en
est d'autr es, et je pense notamment à la médecine scolaire.
mais je tenais à appeler votre attenlion, d'une part, sur la
diminution des subventions spécifiques et, d'aut re part, sin'
le domaine scolaire.

M . le président. Nous en arrivons à l'examen des amende-
nents.

M . Dominique Frelaut. Puis-je espérer une réponse de M. le
minist re?

M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Je répondrai après, monsieur Frelaut.

M . le président . Je suis saisi de cieux amendements identi-
que n'^ 185 et 233.

L' amendement n " 185 est presente par M . Worms, replier-
lieur ; l'amendement n" 233 est présentée par M . Laignel, rap-
porteur pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rénigés :
r Avant l'article 114 A, supprimer la section 1 A et sun

intitulé.»

La parole est à tM, le rapporteur, pou' soutenir l'amendement
n" 185 .

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Nous avons proposé de
supprimer la section 1 A qui traite des conditions préalables
aux transferts de compétences ultérieu r es, section qui a été
introduite par le Sénat.

La commission a estimé qu'il n'était pas opportun de fixer,
dans le cadre de la présente loi, des règles préjugeant des
modalités de réformes ultérieures . C'est pourquoi elle présente
cet amendement ainsi que les trois suivants n"" 186, 187 et
188 qui seront appelés tout à l ' heure.

M . le président . La parole est à M. Natiez, suppléant M. Lai-
gnel, rapporteur pour avis de la commission des finances, pour
soutenir l'amendement n" 233.

M. Jean Natiez, rappo rteur pour avis suppléant . Cet amende-
ment tend à supprimer l'intitulé de la section 1 A qui contient,
dans le titre i1I . les dispositions par lesquelles le Sénat impose
des conditions préalables à la réalisation, par des lois ultérieu-
res, de transferts de compétences.

M . 'saigne!, notre rapporteur, a facilement con v aincu la majo-
rité de la commission des finances de refuser, en effet, comme
étant politiquement contestables et juridiquement inopérantes,
de telles dispositions qui soit, en fait, autant d'injonctions et
de moyens de pression sur une discussion du Parlement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les deux
amendements ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour !

M . le président . ,Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 185 et 233.

(Ces amendement, sont adoptés .)

M . le président . En conséquence, la mention a Section 1 A s
et l'intitulé sont supprimés.

Article 114 A

M . le président . , Art . 114 A — L'entr ée en viguetu' des
transferts de compétences dans le domaine des transports ne
pourra intervenir avant que l'Etat n'ait porté, pour chaque
département, sa participation en matière (le t'an .epnris scolai-
res, à 65 p. 100 des dépenses actuellement subventionnables . >

La parole est à M . Guichard, inscrit sur l'article.

M . Olivier Guichard . ,Je renonce à la parole.

M . le président . Je suis saisi de deux amendements identi-
ques, n"' 186 et 234.

L'amendement n' 186 est piésc'nt r' par M . Worms, raopor-
Leur ; l'auic'udement n" 234 est présenté par M . Laignel, rap-
porteur pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

n Supprimer l'article 114 A i e

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 1811.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteu r. Le Sénat a prévu que,
avant l'entrée en vigueur des transferts de compétences, l'Etat
ramènerait sa participation en matière de transports scolaires à
65 p .100.

C'est tout le problème du rattr apage des retards dus à des
carence ., répété, . année après année, de la politique financière
des gouvernements précédents vis-à-vis des collec•iivilés locales.
S'il faut attcri Ire d'avoir comblé tous ces déficits accumulés et
remédié à toutes ces carences pour commence' la décentralisation,
nous pouvons nous demander à quoi l'on joue et si l'on ne
cherche p as, par là, à retarder le plus possible la mise en oeuvra
de la rit eniralisution.

M . le président. La parole est à M. Natiez, rappo r teur pour
avis suppléant, pour soutenir l ' ,uuendement n "

M . Jean Natiez, rapporteur pour avis suppléant . Note argu-
mentation est la même que celle de M . le rapporteur de la
couulicssion des lois .
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J'ajoute seulement, pour illustrer le propos de M. Worms,
qu'en Loire-Atlantique le legs, si l'on peut dire, en mai 1951,
était une participation de l'Etat de 57 p . 100, pour les transports
scolaires.

M. Michel Sapin . Très bien !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les deux
amendements?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour t

M. le président . La parole est à m . Guichard.

M. Olivier Guichard . On pourrait discuter indéfiniment, étant
donné que les pourcentages de participation sont variables sui-
vant les départements, mais, à mon avis, il y a une occasion
inespérée — après ce qui vient d'être dit concernant les
retards — de changer le pourcentage de 65 p . 100 qui, après
tout, résulte d'une décision déjà très ancienne.

Cela permettrait de dire : on fait le maximum . Il suffit de
fixer un chiffre et de s'y tenir.

On pourrait donc maintenir l'article voté par le Sénat en
modifiant le pourcentage de 65 p . 100 .

L'amendement n" 187 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 235 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Supprimer l'article 114 B . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 187.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Même argumentation, même
conclusion que précédemment.

M . le président . La parole est à M. Natiez, rapporteur pour
avis suppléant, pour soutenir l'amendement n" 235.

M . Jean Natiez, rapporteur pour avis suppléant . Même obser-
vation!

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les deux
amendements?

M . le ministre d'Etat ; ministre de l'intérieur et de ia décen-
tralisation . Même avis!

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"" 187 et 235. .

(Ces amendements sont adoptés.)

M . le président . La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . M. le ra p porteur a expliqué pourquoi la
commission s'opposait au maintien de la section volée par le
Sénat.

Il a indiqué en substance que ce n'était pas ici le lieu de
fixer, pour les différents sujets en cause, de nouvelles règles
de répartition, lesquelles seront étudiées et votées par la suite.

Une telle argumentation peut fort bien être retenue pour
l'article 114 B, c'est-à-dire pour l'aide sociale et la santé, mais
elle ne peut l'être pour l'article 114 A, c'est-à-dire pour les
transports scolaires, puisque, là, il s'agit non pas de fixer
une nouvelle règle, mais de parvenir au taux qui était la règle.

La suggestion de M. Guichard garde, bien entendu, toute sa
valeur, mais je veux dire que M . le rapporteur ne peut pas
argumenter de la même façon pour toutes les situations.
J ' ajoute que son observation sur l ' héritage ne me parait pas très
opérante.

Cela dit, pour ce qui est de l'article 114 A, je répète qu'il
s'agit non pas de fixer de nouvelles règles, mais d'appliquer
la règle existante. Cela étant, on peut aussi s'en rapprocher
en baissant le taux au lieu d'essayer de l'atteindre sans pou-
voir le faire, et à cet égard, M . Natiez a pris l'exemple de son
propre département.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n"" 186 et 234.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président. En conséquence, l'article 114 A est supprimé.

Article 114 B.

M. le président. a Art . 114 B. — L'entrée en vigueur des
transferts de compétences en matière d'aide sociale et de
santé est subordonnée à la révision de la rép ar tition des
charges d'aide sociale et de santé entre l'Etat et les collectivités
territoriales, telle qu'elle résulte du décret en Conseil d'Etat
pris en application de l'article 191 du code de la famille et de
l'aide sociale.

«Cette révision est effectuée sur la base de l'évaluation de
la capacité financière et des besoins des différents départe-
ments en' fonction du potentiel fiscal de chaque département
et du montant des dépenses d'aide sociale par habitant.

« Cette révision ne peut avoir pour effet d'augmenter le taux
de participation des départements aux dépenses.

a Les transferts de charges qui en résultent sont versés par
le budget de l'Etat aux départements concernés par cinquième
pendant cinq ans. Ils ne sont pas pris en compte pour le calcul
de la compensation prévue par l'article 114 ci-dessous.

a Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application
du présent article et précise les critères selon lesquels les
communes sont amenées à participer aux dépenses . s

Je sois saisi de deux amendements identiques, n"" 187 et 235 .

M . le président . En conséquence, l'article 114 B est supprimé.

Article 114 C.

M . le président . a Art. 114 C . — L'entrée en vigueur des trans-
ferts de compéte : ;ces en matière d'aide sociale et de santé est
subordonnée au remboursement des sommes restant dues par
l'Etat aux départements en application des articles 189 et 190 du
code de la famille et de l'aide sociale. »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"" 188 et 236.

L'amendement n" 188 est présenté par M. Worms, rapporteur;
l'amendement n" 236 est présente par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Supprimer l'article 114 C .»

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 188.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Même argumentation et
même conclusion, s'agissant, cette fois-ci, de l'aide sociale et de
la santé.

M. le président . La parole est à M. Natiez, rapporteur pour
a•+is suppléant, pour soutenir l'amendement n" 236.

M. Jean Natiez, rapporteur pour avis suppléant . Même avis!

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Favorable

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 188 et 236.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. le président . En conséquence, l'article 11 4. C est supprimé.

Article 114.

M. le président . Je donne lecture de l'article 114:

SECTION 1

Modalités de calcul des transferts de charges résultant des trans-
ferts de compétences et modalités de leur compensation.

SOUS-SECTION 1

Des principes de la compensation.

e Art. 114 . — Les charges financières résultant pour les com-
munes, les départements et les régions des transferts de compé-
tences définis par le titre II de la présente loi et par la loi
mentionnée au deuxième alinéa de l'article 4, font l'objet d'une
attribution par l'Etat de ressources d'un montant équivalent.
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Il n'y a pas là transfert de compétences ; donc il n'y a pas

	

1982 précitée, les ressources attribuées sont au moins équiva-

	

transfert de ressources.

	

lentes aux dépenses effectuées, à la date du transfert . par

	

Alors, comment, par exemple, seront financées, sans que cela
l'Etat au litre des compétences transférées . Ces ressources assu
rent la compensation intégrale des charges transférées,

	

constitue. une charge nouvelle pour les communes, les chartes
intercommunales qui constituent une compétence nouvelle et

	

e Préalablement au transfert des compétences et pendant la

	

non pas une compétence transférée?
période de trois ans prévue à l'article 4 ci-dessus, il est fuit,
chaque année . un décompte intégral pour chaque collectivité
ou groupement concerné des charges qui résultent pour les
collectivités territoriales des accroissements de compétences
alinéa de l'article 4 . Ce décompte . contradictoirement.
est constaté par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur
et du ministre chargé du budget après avis ,l'une commission
présidée par un magistrat de le Cour des comptes et comprenant
des représentants de chaque catégorie (le collectivité concernée.
Les modalités d 'ap p lication du présent alinéa, notamment en ce
qui concerne la procédure de décompte et la composition de la
commission, sont fixées, en tant que de besoin, par décret en
Conseil d'Etat.

e Les crédits inclus dans la dotation globale d'équipement
ainsi que les ressources prévues à l'article 132 A ne figurent
pas dans les bilans des charges résultant des transferts de
compétences .>

La parole est à M. Guichard, inscrit sur l'article.

M . Olivier Guichard . L'article 114 appelle plutôt une ques-
tion que des observations.

Cet article dispose dans son deuxième alinéa que e . . . les res-
sources attribuées sont au moins équivalentes aux dépenses
effectuées . à la date du transfert, par ;'État au titre des compé-
tences transférées . a

Il ne faut pas oublier . d'abord, que certaines compétences
transférées sont extrêmement difficiles à évaluer . Nous l'avons
constaté clairement lors du débat qui s'est engagé cet après-
midi sur les compétences en matière de logement : j'ai même
prétendu à ce moment-là qu'elles étaient inexistantes.

D'autre part, des compétences seront non pas transférées,
mais créées . Il en ira ainsi en matière d'urbanisme, et je pense
aux chartes intercommunales . Est-ce que ces nouvelles compé-
tences, sous prétexte qu'elles ne seront pas transférées, ne
seront pas compensées?

'telle est la question que je voulais poser au Gouvernement.

M. le président . .Je suis saisi de deux amendements identiques.
n"' 189 et 237.

L'amendement n" 189 est présenté par M . Worms, rappor
teur ; l'amendement n" 237 est présenté par M. Laignel, rap-
porteur pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés:

. Dans le premier alinéa de l'article 114, substituer aux
mots : s article 4 ., les mots : s article 3 A ..

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 189.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
de coordination.

Le calendrier des transferts a été fixé à l'article 3 A par une
décision que nous avons prise antérieurement.

M. le président. La parole est à M . Natice, rapporteur pour
avis suppléant, pour soutenir l'anrendemènt n" 237.

M. Jean Naties, rapporteur pour avis suppléant . Même argu-
mentation.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les deux
amendements ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Pour!

M. le président . La parole est à M . Toubon.

M. Jacques Toubon . Je souhaiterais vivement que M . le
ministre d'Etat puisse répondre à la question de principe qui
a été posée il y a un instant par M . Olivier Guichard.

Que l'on transfère un montant équivalent à ce que coûte le
transfert des compétences, West clair. Mais qu'en est-il lorsqu'il
s'agit non pas de compétences transférées, mais de compétences
nouvelles qui seront exercées désormais par les collectivités
locales ?

Il conviendrait, monsieur le ministre d'Etat, de répondre à
cette question pour savoir quelle est exactement la portée de
l'article 114.

M . le président. La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Qu"nd il ne s'agit pas de transfert de compétences.
il ne peut pas y avoir transfert de ressources et, par consé-
quent, les collectivités locales, qui disposent d'une fiscalité et
de dotations budgétaires de compensation, doivent apprécier
elles-mêmes leurs modes de financement.

Il n'y a pas de raison de procéder à un transfert . de fiscalité
ou à un transfert de crédits quand il n'y a pas (le transfert de
compétences.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Monsieur Guichard . aucune
activité nouvelle inférée par la loi, indépendamment des trans-
ferts de compétence, n'est obligatoire.

Les chartes ? Les communes sont libres d'en établir ou non.
Ii est simplement précisé que, si elles sont élaborées, leurs
dispositions serviront de base aux schémas directeurs, ce qui est
une garantie pour les communes . Il est aussi précisé que les
projets peuvent être inclus dans les actions prévues dans les
programmes départementaux ou régionaux au titre de la plani-
fication.

Il s'agit simplement d'une incitation à s'organiser pour se
développer . Mais toute collectivité locale — qu'il s'agisse du
passé, du présent ou de l'avenir — est libre, pour tout ce qui
entre dans un domaine de compétence générale, de décider de
mener telle ou telle action supplémentaire par rapport à celle
qu'elle menait dans le passé et . dans ce cas, d'assumer la res-
ponsabilité politique de l'extension de son champ d'activité et
de la financer par la fiscalité locale, ce qui relève de la respon-
sabilité locale.

M . le président . La parole est à M . Toubon.

M. Jacques Toubon . Des propos tenus par M . le ministre
d'Etat et par M . le rapporteur — propos très clairs et qui
correspondent tout à fait à l'esprit et à la lettre de l'article 114
— il ré "e que, qu'il s'agisse d'oblippalior, ou de faculté, il n'y
a pas c ssources supplémentaires accordées aux collectivités
locales, mi particulier aux communes, pour étendre, selon
l'expression de M . le rapporteur, leur champ d'activité . Si j'ose
employer cette expression : si elles veulent faire plus, elles
devront s se le payer s.

Il est donc clair que ce texte répartit différemment le champ
des compétences entre les différentes collectivités, mais qu'il
n'apporte pas un e plus s aux communes s'agissant. des moyens
dont elles peuvent disposer . Cela vient d'être confirmé et c'est
inscrit dans le texte . Mais il fallait le souligner, ne serait-ce
que pour dissiper éventuellement quelques illusions.

M . le président . La parole est à M . le ministre d'Elat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . D'habitude, j'arrive à comprendre assez bien vos
propos, monsieur Touhnn . Mais là, pour une fois, je ne vous
comprends pas.

Imaginez que nous ne soyons pas en train d'examiner un
projet de loi de décentralisation . Si une commune décide de
s'imposer des charges nouvelles, elle les supporte . La caractéris-
tique du texte que nous vous proposons, c ' est que le coût en est
nul puisque j'ai dit, depuis le début, qu'à chaque transfert de
compétences correspond un transfert de ressources . Vous ne
pouvez donc pas me demander de prévoir dans cette loi des res-
sources supplémentaires . nouvelles, non fondées sur une compé-
tence nouvelle transférée . uniquement parce qu'une commune,
pour entreprendre quelque chose, dépensera plus . Si elle veut le
faire, c'est son droit, mais c'est à elle de financer . Cette loi n'a
pas pour objet de prévoir un financement dans de tels cas.

M . Jacques Toubon . Je n'ai rien dit d'autre . Je n'ai fait que
confirmer ce que vous aviez indiqué . Il s'agit non pas d'une
loi apportant des avanta ges aux communes, mais d'une loi de
transferts.
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M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. En effet, il s'agit d'une
loi de transferts.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Oui.

M. Jacques Toubon . Ii y a des gens qui ne l'ont pas tout à fait
compris ainsi!

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"• 189 et 237.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements identiques,
n"" 190 et 238.

L'amendement n" 190 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 238 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

s Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 114, supprimer les mots : sut! moins a.

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 190.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Les ressources transférées
correspondant aux charges sont très précisément calculées pour
compenser intégralement, à la date du transfert, le coût de
l'exercice de la compétence transférée.

II est garanti qu ' il y aura compensation réelle et exacte du
coût des compétences . Il nous semble donc totalement inutile
d'ajouter les mots e au moins », qui introduisent un flou, un
vague dans la rédaction.

M . le président . La parole est à m . le rapporteur pour avis de
la commission dite finances, pour soutenir l'amendement n" 23d.

M . André Laignel, rapporteur pour anis . Les mots au moins x

constituent le lape même de la fausse précision et il nous a paru
tort à fait utile de les supprimer , d ' autant que l ' artic_le 102
de la loi du 2 mars 1982 répond déjà très largement aux préoc-
cupations qui sont celles, j'en suis persuadé, de l'ensemble de
l'Assemblée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 190 et 238.

(Ces amendements sont adoptés.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
n"' 191 et 239.

L ' amendement , n " 191 est présenté par M. Wor ms, rapporteur ;
l'amendement n" 239 est présenté par M. Laignel, rapporteur
pour avis.

Ces amendements sont ainsi libellés:
s Rédiger ainsi le début da troisième alinéa de l'arti-

cle 11 .4 :
Pendant la période de trois ans prévue à l'article 3 A

de la présente loi, le montant des dépenses résultant des
accroissements et diminutions de charges est établi contradic-
toirement . Il est constaté par arrêté conjoint du ministre . . . »
(Le reste sans changement .)

Sur l'amendement n" 191, le Gouvernement a présenté un
sous-amendement n" 335 ainsi rédigé :

r Dans l'amendement n" 191, supprimer les mots : e est
établi contradictoirement . Il . . . s

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 191.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . L'amendement n° 19J a
pour objet de revenir aux dispositions initiales du projet tout en
précisant les conditions clans lesquelles sera établi le bilan
annuel des charges nouvelles consécutives aux transferts de
compétences .

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour avis
de la commission des finances, pour soutenir l'amendement
n' 239.

M. André Laignel, rapporteur pour avis . Notre amendement
répond aux mêmes motivations que celles qui viennent d'être
exposées par M. le rapporteur.

M. le président . La parole est à M. le ministre d'Etat, pour
soutenir le sous-umrndement n" 335.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Ce sous-amendement se justifie par son texte même.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ce sous-
amendement ?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commissk)n l'a accepté.

M. le président. La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon. Je voudrais savoir pourquoi M. le ministre
d'Etat propose ce sous-amendement !

M. Jacques Roger-Machart. Parce que cela ne veut rien dire!

M. le président . Monsieur Roger - Maillart, laissez parler
M . Toubon.

M. Jacques Toubon . Au contraire, cela a une signification . Et
je suppose que si M . le ministre d'Elat veut supprimer ce
membre de phrase, c'est parce qu'il considère que celui-ci a un
sens . Sinon, il ne se donnerait pas tout ce mal.

M . Jacques Roger-Machart . Qui apportera la contradiction ?

M. le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Si les 36 000 communes devaient établir un bilan de
façon contradictoire, même quand il n'y a pas de difficultés, la
procédure serait beaucoup trop lourde . Quand la commission,
présidee par un magistrat de la Cour des comptes, estivera
nécessaire de faire établir ce bilan de façon contradictoire,
notamment au cas où il y aurait des protestations, elle le fera.

M . Jacques Touron . Donc, dans le cas où il y aura litige, elle
le fers?

M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de la décen-
tralisation . En effet, mon interprétation devrait vous rassurer.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 335.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 191, modifié
par le sous-amendement n" 335.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'amendement n" 239 de le
commission des finances est satisfait.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n^" 192 et 240.

L'amendement n" 192 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 240 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
a Supprimer le dernier alinéa de l'article 114 . s

La parole est à M. Ir rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 192.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Nous proposons de sup-
primer les dispositions figurant dans cet alinéa étant donné
qu'elles sont reprises l'article 117.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur pour avis de
la commission des finances, pour défendre l'amendement n" 240.

M. André Laignel, rappor teur pour avis. Il s'agit, en effet, d ' un
amendement de coordination.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux
amendement,''
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M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour !

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les amende-
ments n"' 192 et 240.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 114, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 114, ainsi modifié, est adopté .)

Article 115.

M . le président . «Art . 115. -- Les charges visées à l'article
précédent surit compensées par le transfert d'impôts d'État et par
l'attribetion d'une dotation générale de décentralisation .»

Je suis saisi de deux amendements identiques, n" 193 et 241.

L'amendement n" 193 est présenté par M. Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 241 est présenté par M . Laignel, rapporteur pour
avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

a Compléter l'article 115 par le nouvel alinéa suivant :

« Au terme de la période visée à l'article 3 A et pour
l'ensemble des collectivités locales, les transferts d'impôts
représenteront la moitié au moins des ressources attribuées
par l'Etat.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 193.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Il nous a paru très souhai-
table de faire figurer dans l'article de la loi relatif à ia dotation
générale de décentralisation le principe selon lequel les collec-
tivités locales sont responsables dans l'exercice de leurs nou-
velles compétences, notamment pour que leur dépendance ne
soit pas accrue du fait des subventions de l'Etat.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour avis de
la commission des finances, pour soutenir l'amendement n" 241.

M. André Laignel, rapporteur pour ag is . Tout comme la com-
mission des lois, la commission des finances considère qu'il est
important que les collectivités locales disposent de ressources
fiscales adaptées afin de pouvoir exercer leurs responsabilités,
11 lui a donc paru utile de préciser que l'appréciation de ces
ressources doit se faire globalement, c'est-à-dire sur l'ensemble
des réalisations pendant la période de réforme et p our la totalité
des collectivités concernées.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pou• !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"- 193 et 241.

(Ces entendements sont adoptés .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 115, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 115, ainsi modifié, est adopté .)

Article 116.

M. le président . Je donne lecture de l'article 116:

SOUS-SECTION 2

Art . 116. — Il est créé une dotation ge1 .érale de décen-
tralisation inscrite à un chapitre unique du budge t de l'Etat ..

La parole est à M. Guichard, inscrit sur l'article.

M . Olivier Guichard . J'y renonce.

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 116.

(L'article 116 est adopté .)

Article 117.

M . le président. Le Sénat .s supprimé l'article 117.

Je suis saisi de deux amendements, n"' 194 et 242, pouvant
être soumis à une discussion commune.

I'amendement n" 194, présenté par M . Worms, rapporteur,
est ainsi rédigé:

a Rétablir l'article 117 darse la rédaction suivante :
« Les crédits inclus dans la dotation , globale d'équipe-

ment au titre de l'article 121 pour les communes et de
l'article 124 pour les départements, ainsi que les ressources
prévues à l'article 132 A de la présente lai, ne figurent
pas dans les bilans des accroissements et diminutions de
charges résultant du transfert, prévu à l'article 114 de la
présente loi.

s De la même façon, les crédits prévus aux 1° et 2" de
l'article 75 de la présente loi, relatif au fonds régional de
l'apprentissage et de la formation professionnelle continue,
ne sont pas inclus dans la dotation générale de décentra-
lisation . a

L'amendement n" 242, présenté par M . Laignel, rapporteur pour
avis de la commission des finances, est ainsi rédigé :

s Rétablir l'article 117 dans la rédaction suivante :
Ne figurent pas dans le bilan des accroissements et des

diminutions de charges résultant du transfert, prévu à l'arti-
cle 114 de la présente loi :

a — Les crédits inclus dans la dotation globale d'équipe-
ment au titre de l'article 121 pour les communes et de l'arti-
cle 124 pour les départements ;

a — Les ressources prévues à l'article 132 A de la pré-
sente loi :

— Les crédits correspondant à la prise en charge par
l'Etat des dépenses de justice prévue à l'article 96 de la loi
n" 82-213 du 2 mars 1982 ;

a — Les crédits correspondant à la suppression de la contri-
bution des communes aux charges de police, résultant de
l'article 95 de la loi du 2 mars 1982 précitée ;

a — Les crédits correspondant à la prise en charge par
l'Etat des frais de logement des instituteurs au moyen de
la création d'une dotation spéciale intégrée dans la dotation
globale de fonctionnement ;

s De la même façon, les crédits prévus aux 1" et 2" de l ' ar-
ticle 75 de la présente loi ne sont pas inclus dans la dotation
générale de décentralisation . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 194.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Après avoir examiné ce
matin l'amendement n" 242 de la commission des finances, la
commission des lois a considéré qu'il était plus complet que le
sien et a décidé de s'y rallier . En conséquence, elle retire son
amendement n" 194.

M. le président . L'amendement n" 194 est retiré.

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission
des finances pour défendre l'amendement n" 242.

M. André Laignel, rapporteur pour avis . Cet amendement de
précision est important.

La logique même de la procédure de transfert amène à ne
prendre en compte, clans l'équilibre des accroissements et dimi-
nutions de charges des collectivités locales, que les transferts
réalisés pour la première fois pendant la période de trois ans
visés à l'article 3 (le la loi . En revanche, les transferts déjà
opérés par la loi de décentralisation du 2 mars 1982, ou qui
résulteront (le la !ci de finances pour 1983, pour la prise en
charge par !'Liai des dépenses de justice, des dépenses de police
et des fraie de logement des instituteurs, doivent élite consi-
dérés — et c'est essentiel — comme des mesures acquises.

En conséquence, il s'agit beaucoup moins d'innover que d'ex-
pliciter le projet de loi initial — le deuxième alinéa de l'article
114 y faisait déjà allusion — qui, par ailleurs, exclut expressé-
ment, dés l'origine, trois catégories de ressources nouvellement
données aux collectivités locales : les crédits afférents à la dota-
tion globale d ' équipement ; les ressources provenant du dépla-
fonnement des recettes fiscales régionales et les crédits du fonds
régional de l ' apprentissage et de la formation professionnelle
continue .
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Cet amendement nous parait apporter une précision tout à fait
Indispensable.

M . le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Je ne peux pas accepter cet amendement . En effet,
la prise en charge par l'Etat des dépenses de justice résultera
d'un projet de loi qui sera prochainement voté et dont l'appli-
cation est prévue pour 1984. S'agissant des charges de police, la
question sera réglée en 1985. Quant au remboursement des char-
ges de logement des instituteurs, les crédits sont déjà inscrits
dans la loi de finances pour 1983.

M. le président. La parole est à M . Zel!er.

M. Adrien Zeller. En tant que maire d'une commune qui a eu
à connaître de cette question, j'aimerais savoir si l'étatisation
de la police municipale sera prise en compte dans la dotation
générale de décentralisation, et donc intégrée dans le bilan, ou
si elle sera prise en charge par l'Etat et donc considérée comme
une mesure acquise.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur pour avis de
la commission des finances.

M . André Laignel, rapporteur pour avis . Je rappelle que l'amen-
dement die la commission des finances concerne exclusivement
les transferts déjà opérés par la loi du 2 mats 1982 ou qui résul-
teront de la loi de finances pour 1983, telle que nous l'avons
votée en première lecture.

En la circonstance, il nous parait tout à fait normal d'appliquer
le vieil adage du droit français : « Donner et retenir ne vaut . »
Dès l'instant où l'Etat prend en charge les dépenses de police,
de justice et les frais de logement des instituteurs, il serait
tout à fait inconvenant que celles-ci soient à nouveau décomptées
lors de la compensation.

M. Jacques Toubon. C'est évident!

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 242.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'article 117 est ainsi rétabli.

Article 118.

M. le président . « Art . 118. — I . — Pendant la période de
trois ans prévue à l'article 4 de la présente loi, la dotation
générale de décentralisation assure, conformément à l'arti-
cle 114 et à l'article 115, pour chaque collectivité concernée,
la compensation intégrale des charges résultant des compé-
tences transférées et qui ne sont pas compensées par des trans-
ferts de fiscalité.

« Au fur et à mesure du transfert des compétences, les
charges déjà transférées font l'objet, pour le calcul de cette
dotation l'année suivante, d'une actualisation par application
d'un taux égal au taux de progression de la dotation globale
de fonctionnement pour la même année.

« A l'issue de cette période, la dotation générale de décen-
tralisation versée à chaque collectivité évolue chaque année
comme la plus favorable des cieux références suivantes : soit
la dotation globale de fonctionnement de l'ensemble des collec-
tivités territor iales, soit, le cas échéant, la dotation globale de
fonctionnement versée à la collectivité concernée.

a La loi de finances préci.,e chaque année, par département,
le montant de la dotation générale de décent r alisation.

«Il . — Dans les régions ainsi que, pendant la période de
trois ana prévue à l'article 4, dans les départements et les com-
munes, la dotation générale de décentralisation est inscrite à
la section de fonctionnement du budget . Les collectivités béné-
ficiaire utilisent librement cette dotation.

« Ill . — Le comité des finances locales est tenu, chaque
année, informe des conditions d'application du présent arti-
cle.»

Je suis saisi de trois amendements, n"" 403, 195 et 243,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 403, présenté par MM . Jans, Frelaut, Mal-
sonnat, Mme Horvath et les membres du groupe communiste,
est ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le paragraphe I de l'article 118:
«Le montant de la dotation générale de décentralisation

évolue en fonction du taux moyen de croissance des trois
dernières années de la formation brute de capital fixe
des administrations publiques.

«Les lois de finances précisent le montant de cette dota-
tion ainsi que les modalités de sa répartition . »

Les deux amendements suivants sont identiques.

L'amendement n" 195 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 243 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi libellés :

«Rédiger ainsi le paragraphe I de l'article 118:

« I . — Le montant de la dotation générale de décentra-
lisation évolue dans les conditions prévues par l'article 102
de la loi n" 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et
libertés des communes, des département; et des régions.
Les lois de finances précisent le montant de cette dotation
ainsi que les modalités de sa répartition.

La parole est à M. Frelaut, pour soutenir l'amendement
n" 403.

M. Dominique Frelaut . Cet amendement a pour objet de fixer
le critère d'évolution de la dotation générale de décentrali-
sation qui parait le plus avantageux pour les collectivités locales.

M. !e président. La parole est à M. le rai porteur, pour pré-
senter l'amendement n" 195 et pour donner l'avis de la commis-
sion sur l'amendement n" 403.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . L'amendement n" 195 de
la commission a pour objet de rétablir le texte initial du Gou-
vernement.

Le critère retenu par l'amendement n" 403 de M . Jans et de
M. Frelaut n'étant pas celui qui avait été retenu initialement,
cet amendement a été repoussé par la commission des lois.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour avis
de la commission des finances pour soutenir l'amendement
n" 243.

M . André Laignel, rapporteur pour avis . Le Sénat a prévu
que la dotation générale de décentralisation évoluerait chaque
année, quand le régime de croisière sera pris, comme la plus
favorable des deux références sui v antes : soit la dotation globale
de fonctionnement de l'ensemble des collectivités, soit, le cas
échéant, la dotation globale de fonctionnement versée à la col-
lectivité concernée.

Le texte adopté par le Sénat préjuge d'une façon assez peu
réaliste dévolution de la réflexion et de l'action clu Gouverne-
ment et du Parlement sur le financement des collectivités locales,
au terme de la période transitoire . Il nous parait donc tout à
fait normal de revenir, sur ce point, au texte initial du Gou-
vernement . C'est ce que propose notre amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
trois amendements?

M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Le Gouvernement accepte les amendements n"` 243
et 195 et demande au groupe communiste de retirer l'amende-
ment n" 403.

M. Dominique Frelaut . Nous le maintenons.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Dans ces conditions, le Gouvernement se prononce
contre cet amendement.

M . le président. La parole est à M . Guichard.

M . Olivier Guichard . L'amendement n" 243 prévoit une évo-
lution conforme à l'article 102 de 1- loi du 2 mars 1982, ce que
je comprends . Toutefois, je comprends moins bien pourquoi
la loi de finances précise le montant de cette dotation ; cela
ne semble pas nécessaire.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour avis
de la commission des finances.

M . André Laignel, rapporteur pour avis. C'est parce que chaque
loi de finances détermine forcément le montant des crédits.

M. ie président . La parole est à M. Toubon,

M. Jacques Toubou, En cette affaire, il me parait utile de
retenir cette observation de portée générale qui a été faite
au cours de la discussion de ce projet de loi devant le Sénat :
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perçus au titre de l'article 663-1' du code général des impôts.
Sont exclus du transfert les droits dus su .. I .e acl :s de société,
le droit d'échange ainsi que les droits ou (a : :es fixes.

s Ces lois définissent, en out re . les conditions dans lesquelles
les régions et les départements peuvent fixer les taux de ces
droits et taxes.

s La première loi de finances qui suivra l'entrée en vigueur
du présent article précisera les transferts d'impôts de l'Elat qui
se substitueront à la taxe sur les véhicules à moteur (vignette)
pour la compensation des charges nouvelles supportée ; par les
communes et les départements de la région de Corse en appli-
cation de la présente loi et qui ne seront pas déjà compensées
par application de l'article 118.

s En tant que de besoin, les lois de finances pourront, en
outre, définir les modalités du transfert aux régions et aux dépar-
tements d 'une part de la taxe intérieure sur les produits pétro-
liers visée à l'article 265 du code des douanes.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"• 197 et 245.

L'amendement n" 197 est présenté par M . Worms, rappor-
teur : l 'amendement n" 2-15 est présenté par M . Lak nel, rappor-
teur pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi libellés :
«Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 120:

« 1 . -- Pour compenser une partie des charges résultant
de l'application de la présente loi, la loi de finances pour
1983 définit les modalités de transfert aux régions de la
taxe sur les certifi,ats d'immatriculation des véhicules
automobiles et de tous autres véhicules à moteur prévue
à l'article 968 du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 197.

plus on s'éloigne de l'adoption d'une loi de principe, plus on
risque de voir les montants annu :ls s'éloigner de ce que la
rigueur des principes exigerait qu 'i s soient.

La deuxième phrase de l'amendement de la commission risque
de creuser un écart entre les crédits re_=.ultant crime application
rigoureuse de la loi et ceux qui seront inscrits dans la loi de
finances . En la supprimant, on donnerait donc à l ',,pp!icalion
de l'article 102 de la loi du 2 mars 1982 une plus grande force
et une plus g rande rigueur.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 403.

(L'aotcraferncut n 'est pus adopta.)

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n " ' 195 et 243.

M . Jacques Toubon . Contre !

(Ces amendements sont adoptés .)

deux amendements idemM . le président . Je suis saisi de
tiques, n"' 196 et 244.

L'amendement n" 196 est présenté par M.
l'amendement n " 244 est présenté par M.
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
Dans le paragraphe II de l'article 118. substituer

mots :

	

article 4 >, les nuls : s article 3 A e.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n• 196 .

Worms, rap p orteur ;
Laignel, rapportera'

aux

M. Jean-Pierre Worms, rapportent'. C'e'i un amendement de
coordination!

M . le président . La parole est a M . le rapporteur pour avis
de la commission des finances, pour soutenir l'amendement
n" 244.

M . André Laignel, rapporteur pour avis. C 'est en effet un
amendement de coordination.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Pour.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 196 et 244.

(ee:t amendements sont adoptés.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 118, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 118, ainsi modifié, est adopté.)

Avant l 'article 119.

M . le président . Le Sénat a supprimé la section 3 et lui a
substitué la sous-section 3 .

Article 119.

M . le président. I-.e Sénat a supprimé l'article 119.

Article 120.

W ie président . « Art. 120 . — Les lois de finances définissent
les modalités du transfert aux régions de la taxe sur les certi-
ficats d'immatriculation des véhicules automobiles et de tous
autr es véhicules à moteur (carte grise) prévue à l'article 968
du code général des impôts.

e Elles définissent également les modalités du transfert aux
départements de la taxe sur les véhicules à moteur (vignette)
prévue aux articles 1007 à 1009 B du code général des impôts,
et des droits d'enregistr ement ou de la taxe de publicité fon-
cière exigibles sur les mutations à titre onéreux d'immeubles
ou de droits immobiliers situés sur leur territoire ainsi que,
sous la même condition de situation des immeubles, des droits

M . Jean-Pierre Worms, rapportenr. Par cet amendement, la
commission des lois vous propose de tenir compte du calen-
drier des compétences prévu à l'article 3 A du présent projet
pour adapter cet conséquence les transferts cle fiscalité.

M . le président. La parole est à m. le rapporteu r pour avis
de la commission des finances, pour soutenir l'amendement
n" M.

M . André Laignel, rapporteur pour avis . Mêmes motivations
que celles qui viennent d'être exposées par M . le rapporteur.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux a :netsdements?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour.

M. le président . La parole est à M. Guichard.

M . Olivier Guichard . Ce sujet est important pour les régions.
C'est la raison pour laquelle je voudrais être sût' de bien
comprendre ce nouveau système de transferts.

L'article 60 de la loi du 2 nt-u•s 1982 dispose que, ,jusqu'à la
première réuuiion des conseils régionaux élus au suffrage univer-
sel, les régions demeurent des établissements publics régio-
naux, sous réserve des modifications qui résultent de l'article
suivant de la présente loi, et qu'ils sont régis par les dispo-
sitions de la loi du 5 juill et 1972.

En outr e . l'article 17 de la loi du 5 juillet 1972 n'a fait
l ' ohiet d'aueune modification au titre de la loi du 2 mars
1982.

l'ar conséquent, l'article 120 du projet de loi que nous
sommes en train de discuter devrait, à mon avis, s'inter-
préter de la manière suivante : la région percevra le montant
de la taxe sur les cartes grises et conservera la possibilité
d'instituer pute taxe additionnelle -- actuellement c'est la
taxe régionale ; en ce qui concerne les permis de conduire,
la taxe régionale en vigueur pour ra également étre maintenue ;
de même, s'cgissant des droits de mutation, la taxe addition-
nelle prévue par la loi de 1972 sera maintenue.

Je voudrais, monsieur le ministre d'Eta!, que vous m'indi-
quiez si j'ai bien interprété les conséquences de cet article 120.

M. le président. La parole est à M . le ministre d ' Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Monsieur Guichard, les ressources prévues pm' la lai
de 1972 sont maintenues. Comme vous l'avez justement souligné,
elle n'est pas modifiée et la taxe sur les cartes grises s'ajoute
aux ressources dont disposent déjà les régions .
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M. Olivier Guichard. Les régions conservent donc les taxes
additionnelles sur les cartes grises, les droits de mutations et de
permis de conduire.

M. Jacques Toubon . C'est-à-dire la fiscalité régionale actuelle.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour les cartes grises, les régions disposeront du
principal. Mais si elles souhaitent instituer une taxe addition-
nelle, elles pourront le faire . Puisque, en fait, elles seront maî-
tresses de la taxe elle-même, les régions n'auront plus besoin
d ' une taxe additionnelle . Il leur suffira de procéder à une aug-
mentatiou du principal . Cela revient au même ; c'est simple-
ment une question d ' appellation.

M . Olivier Guichard . Comme nous appliquons la loi de 1972
qui prévoit une taxe additionnelle, nous serons obligés de l'appe-
ler

	

taxe additionnelle».

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. On peut l'appeler taxe additionnelle, si vous préférez.
Dans la pratique, cela reviendra au même.

M. Olivier Guichard. Je vous remercie.

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les amende-
ments u" 197 et 245.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
n— 198 et 246.

L'amendement n" 198 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 246 est présenté par M . Lainnel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi libellés :
e 1 . — Rédiger ainsi le début du deuxième alinéa de

l'article 120 :
«IL — Pour compenser une partie des charges résultant

de l'application de la loi mentionnée à l'artiele 3 A, des
lois de finances ultérieures définissent les modalités du
transfert aux départements des taxes sur les véhicules à
moteur prévues aux articles 1007 à 1009 B du code général
des impôts . . .» (Le reste sans changement .'

a II . -- En conséquence, rédiger ainsi le début du troi-
sième alinéa de cet article :

«III. — Ces lois définissent, . . . x (Le reste sans change-
ment).

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 198.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Cet amendement se justifie
par son texte même.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur pour avis de
la commission des finances pour soutenir l'amendement n" 246.

M. André Laignel, rapporteur pour avis . Cet amendement doit
permettre de tenir compte du calendrier des transferts de
compétence, tel que nous l'avons précisé au début de la discus-
sion de ce texte, et à adapter, en conséquence, les transferts de
fiscalité.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Pour.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 198 et 246.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président. M . Worms, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 199 ainsi rédigé :

v Supprimer les deux derniers alinéas de l'article 120. s

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Il s'agit en quelque sorte
d'un amendement de coordination.

La suppression de l'avant-dernier alinéa est la conséquence
de la nouvelle rédaction proposée par le texte commun des
deux amendements que l'Assemblée vient d'adopter.
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La suppression du dernier alinéa tend à écarter le trans-
fert éventuel de la taxe intérieure sur les produits pétro-
liers pour les motifs qui sont exposés abondamment dans le
rapport.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour.

M. le président . La parole est à M . Toubon.

M. Jacques Toubon . Si vous le permette?, monsieur le prési-
dent, je souhaiterais lever les dernières ambiguïtés qui subsis-
tent après le dialogue que viennent d'avoir M . le ministre
d'Etat et M . Guichard.

M. le président. Monsieur Toubon . je vous saurai gré d'être
bref . J'ai été libéral en acceptant qu'un tel dialogue s'instaure,
mais si j'autorise ensuite des orateurs à donner leur opinion
sur le dialogue précédent, nous n'en finirons pas.

M. Jacques Toubon . Je ne veux pas donner mon opinion sur
ce dialogue, je veux qu'on lui apporte une conclusion.

Le ministre d'Etat a dit que la loi de 1972 continuerait à
s'appliquer ; il serait donc toujours possible, au titre de la
fiscalité régionale, de lever des taxes additionnelles. Cela
signifierait que les régions pourraient lever une taxe addi-
tionnelle sur les cartes grises — qui relèveront de la fisca-
lité régionale - une taxe additionnelle sur les permis de
conduire -- qui relèveront de la fiscalité départementale —
une taxe additionnelle sur les droits de mutation — qui relè-
veront aussi de la fiscalité départementale --- et une taxe
additionnelle sur les autres impôts locaux . Est-ce bien cela, mon-
sieur le ministre d'Elat ?

M. le président . La parole est à M . le ministre d'Elat.

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . A partir du moment où le calendrier prévu entrera
en application, on pourra considérer que ce que nous appelions
la taxe additionnelle sur les cartes grises sera abrogée . Mais
comme la région sera maiiresse du principal . elle pourra, si
elle le désire, en augmenter le montant.

En attendant la mise en oeuvre de ce calendrier, la loi de
1972 reste applicable dans toutes ses dispositions . Ensuite, les
dispositions de la loi de 1972 relatives aux recettes dont vous
avez parlé ne seront plus applicables.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 199.

(L'mmrendevient est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mais aux voix l'article 120, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 120, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 120.

M . r a président. Je suis saisi de deux amendements identiques
n" 201 et 248.

L'amendement n" 201 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 248 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

a Après l'article 120, insérer le nouvel article suivant :
Le rapport mentionné à l'article 25 de la loi n" 82-659

du 30 juillet 1982 portant statut particulier de la région de
Corse : compétences, formulera des propositions pour assurer
la compensation des charges nouvelles supportées par les
départements de la ré g ion de Corse en application de la
présente loi et de la loi mentionnée au deuxième alinéa de
l'article 3 A et qui ne seront pas compensés par les trans-
ferts d'impôts prévus à l'article 120 ci-dessus.

La parole est à M. le rap p orteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 201.

M . Jean-Pierre Worms, rappo rteur . Cet amendement porte sur
le eas de la Corse .
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Il y a en effet un problème qui tient aux transferts financiers
que nous prévoyons, puisque, en Corse, le produit de la vignette
a déjà été transféré à la région alors que ce projet propose, de
le transférer aux départements . Il convient donc de prévoir des
modalités particulières de ce transfert fiscal pour les dépar-
tements de la Corse et, d'une façon générale, de revoir le pro-
blème des transferts financiers pour cette région . Nous propo-
sons que le rapport prévu dans la loi spécifique à la Corse
formule des suggestions en la matière.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis,
de la commission des finances pour défendre l'amendement
n" 248.

M. André Laignel, rappo rteur pour anis . Même exposé.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n' a 201 et 2481.

(Ces amendements sont adoptés .)

Article 121.

M . le président . Je donne lecture de l'article 121 :

a SECTION 4

r De la dotation globale d'équipement.

s Art . 121 . — Il est créé au budget de l'Etat un chapitre inti-
tulé : s Dotation globale d'équipement des communes».

a Ce chapitre regroupe en 1983 les subventions d'investisse-
ment de l'Etat aux communes et à leurs groupements pour la
voirie communale et pour l'aménagement des espaces verts
forestiers.

e Il regroupe également les autres crédits de subventions aux
communes et à leurs groupements déterminés par la loi de
finances pour 1983 .»

La parole est à M. Louis Besson, inscrit sur l'article.

M . Louis Besson . Avec la discussion de cet article, l'Assemblée
aborde une question fondamentale puisqu'il s'agit de la création
de la dotation globale d'équipement . Je limiterai d'ailleurs mon
propos à la dotation globale d'équipement communale, car l'un
de mes collègues présentera tout à l'heure les observations du
groupe socialiste sur la dotation globale d'équipement dépar-
tementale ..

En nous proposant la création de cette dotation globale d'équi-
pement des communes, le Gouvernement, noas en sommes bien
conscients, satisfait une ancienne et constante revendication des
élus Ie'-aux et de leurs associations . Ainsi s'ouvre en effet une
perspective de plus grande liberté pour les communes et de
plus totale responsabilité pour leu rs élus, les risques d'une
tutelle indirecte, par le biais de l'octroi des subventions, se
trouvant largement écartés.

Grâce à la mise en oeuvre d'une formule qui prévoit l'inscrip-
tion des recettes provenant de cette datation globale d'équipe-
ment, dès les prévisions de dépenses d'investissements par les
assemblées locales, le Gouvernement assure aux collectivités une
couvertur e partielle de leurs dépenses d'investissements sur des
bases claires et simples . Compte tenu de l'affectation progres-
sive à cette dotation globale de l'intégralité des crédits d'Etat
jusqu'alors alloués aux subventions d'investissements et du
mécanisme d'indexation envisagé, les collectivités ont une assu-
rance de non-désengagement de l'Etat.

Au niveau des principes, il n'y a donc rien à redire aux pro-
positions du Gouvernement et nous les approuverons.

Néanmoins, la carte communale française, avec ses 36000
communes, a comme caractéristique de compter des collectivités
dont les situations financières connaissent de très amples dispa-
rités . On peut clone s'interroger sur le résultat exact auquel
aboutira, dans la pratique, la satisfaction de cette ancienne
revendication.

En effet, la formule proposée s'analysera en termes d'accom-
pagnement de l'effort d'investissement consenti par les collec-
tivités locales, mais les communes, en particulier, sont placées

dans des situations très inégales, du point de vue de leurs capa-
cités d'investissement. Or, la proportionnalité nui sera, pour
l'essentiel, observée entre leur effort d'investissement et le
montant de la dotation globale d'équipement qu'elles recevront,
mérite d'être examinée avec attention afin que l'on puisse voir
si son application confirme que le nouveau système et- qui.
peut a priori être gratifié de bien des qualités — est meilleur
que les formules anciennes.

Il nous semble en effet qu'il y a quelques risques — mais
seule l'expérience pourra nous renseigner — à introduire cette
nouvelle formule d'aide de l'Etat aux investissements des
communes, alor s que le système des ressources communales
comporte tant de défauts. Mais il faut engager une vaste entre-
prise pour réformer fondamentalement les ressources locales,
pour changer de logique en la matière et, notamment, pour
introduire, dans le paramètre des clefs de répartition des cré-
dits d'Etat, des indicateurs de besoins, surtout sociaux ; or cette
logique a toujours été écartée . Cette vaste entreprise ne peut
être engagée du jour au lendemain sans que des études extrême-
ment sérieuses, prudentes et approfondies n'aient été réalisées.

Il est clone indispensable de faire l'expérience de cette dota-
tion globale d'équipement, mais il a semblé au groupe socialiste,
monsieur le ministre d'Etat, qui a longuement débattu de cette
question, qu'il convenait que le Gouvernement accepte de foire
le point au terme d'une période de trois ans pour que l'on
puisse bien évaluer l'impact de ce nouveau système.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Je l'ai déjà annoncé,

M . Louis Besson. Si vous pouviez nous préciser vos intentions
sur ce point et nous donner vos appréciations en la matière,
toutes les communes de France, qui attendent beaucoup de cette
réforme, sauraient qu'elle n'est pas engagée à la légère, avec la
ce rtitude toute faite qu'elle sera aussi positive dans la réalité
que l'on peut l'espérer au vu des principes qu' elle va satisfaire.

Tel était l'objet de mon intervention et je souhaiterais qu ' avant
que nous n'abordions les articles consacrés à la dotation globale
d ' équipement communale, M. le minist r e d'Etat puisse nous
renseigner sur les intentions du Gouvernement.

M. le président . La parole est à M . Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc. Je tiens à exprimer une préoccupation des
communes rurales . En effet, si j'ai bien compris, la dotation
globale d'équipement doit regrouper l'ensemble des subventions
allouées à la voirie communale . Mais qu'adviendra-t-il des crédits
affectés par le ministère de l'agriculture à la voirie ru r ale ? Res-
teront-ils clans le chapitre des équipements ruraux ?

Par ailleurs, il ne semble y avoir aucun critère per mettant
de tenir compte de la situation particulière des commues
rurales ue montagne. Or chacun sait — notamment ceux de mes
collègues parlementaires qui représentent des départements
de montagne — que c'est dans ces zones où la population est
hélas ! la moins nombreuse, que le coin de la voirie est le plus
élevé. Dans ces conditions, ne serait-il pas possible d'envisager
une dotation spécifique pour les communes de montagne ou d'in-
troduire ton paramètre en leur faveur? Si ,j'aborde cette question
au moment de la discussion de cet article, c'est parce que je
crois qu'elle louche à un problème de fond et qu'elle met en
jeu le principe (le la solidarité.

Je suis favorable à une dotation globale d'équipement mais
je crains un peu que disparaissent des éléments de solidarité
qui conditionnent la vie de ces commutes rurales.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 121.
(L'article 121 est adopté.)

Article 121 bis.

M . le président . a Art . 121 bis . — I . — La globalisation des
subventions d'investissement de l'État aux communes s'effectue
au cours d'une période de trois années à compter de la puhli-
cation de la présente loi.

e II . -- Durant cete périodc, la dotation globale d'équipement
évolue dans les conditions prévues à l'article 126 bis . a

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 121 bis.
(L'article 121 bis est adopté.)
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Article 122.

M . le président. «Art . 122 . — La dotation globale d'équipe-
ment définie à l'article 121 ci-dessus est répartie chaque année
entre l'ensemble des communes et de leurs groupements qui
réalisent des investissements, après consultation du comité des
finances locales :

« 1" A raison de 45 p . 100, au prorata des dépenses réelles
directes d'investissement de chaque commune et groupement
de communes ;

2" A raisnn de 45 p . 100, en tenant cumpie du potentiel
fiscal de la commune, de la population permanente et saison-
nière de la connnune, du nombre de logements ccnstruits durant
les trois dernières années connues sur le territoire de la
commune, du nombre d'enfants scolarisés et de la longueur de
la voirie rurale, urbaine ou autre, classée dans le domaine
public communal et des charges de remboursement d'emprunts
de la commune.

«La population saisonnire peut être évaluée forfaitairement
à partir de .a capacité d'accueil existante ou en cours de
création . Il n ' est tenu compte de la population saisonnière que
pour les communes qui justifient d ' une augmentation saison-
nière de population d'au moins 35 p . 100 . La population perma-
nente est alors majorée de 50 p . 100 de la population saison-
nière excédant 35 p . 100 de la population permanente ;

« 3" Le solde pour majorer, en tant que de besoin, la dota-
tion :

o) des communes dont le potentiel fiscal par habitant est
inférieur au potentiel fiscal moyen par habitant de l'ensemble
des communes de même importance, telles qu'elles sont définies
par l'article L . 234-7 du cotte des communes;

s b) des districts disposant d'une fiscalité propre et des
communautés urbaines existant à la date de publication de la
présente loi . .,

La parole est à M . Bonrepaux, inscrit sur l'article.

M. Augustin Bonrepaux . Le texte qui nous a été transmis par
le Sénat pour la répartition de la dotation globale d'équipement,
ne donne pas satisfaction au groupe socialiste.

En effet, les critères retenus, notamment au 2" de l'article,
sont trop nombreux et ils ne représentent pas les indicateurs
de charge dont parlait tout à l'heu r e notre collègue Louis
Besson . La répartition proposée par le texte initial — a A raison
de 80 p . 100 au moins au prorata des dépenses réelles directes
d'investissement de chaque commune et groupement de com-
mune > — présentait l'avantage d'être mieux adaptée à l'effo r t
des communes et, surtout, aux investissements effectivement
réalisés . Il est certes exact qu'elle pourrait présenter le risque
de bénéficier surtout aux communes qui ont le plus de besoins ;
mais il est tout aussi vrai qu'elle bénéficiera également à celles
qui font des efforts d'investissement.

On aurait pu souhaiter que la péréquation proposée — qui
porte, par conséquent, sur 20 p. 100 de cette D .G .E . — soit
un peu plus importante afin de limiter le risque que je viens
d'évoquer et de soutenir l'effort de coopération qu'il est
indispensable d'encourager . Mais puisque les subventions d'équi-
pement aux communes rurales seront transférées au départe-
nient, il sera certainement plus facile d'effectuer la péréquation
entre les différentes communes à ce niveau où les difficultés
financières seront mieux perçues en fonction de critères établis
localement.

Tout compte fart, le retour au texte initial nous donnerait
satisfaction.

M. le président . la parole est à Mme Osselin.

Mme Jacqueline Osselin . Mes collègues M . Besson et M . Bon-
repaux ont déjà traité la plupart des sujets que je voulais
aborder et je nue contenterai d'appeler l'attention du Gouve r

-nement sur tin aspectglu problème auquel il conviendrait sic
s'attacher . On pour rait peut-être étudier cette question au
moment où l'on établira le bilan dont M . le ministre d'Etat
a parlé tout à l'heure.

Je crois, en effet, qu'il faudrait tenir compte, non seulement
de critères relatifs aux besoins, mais également du potentiel
fiscal moyen des habitants de la commune par rapport au
potentiel fiscal moyen de la France tout entière . La piste supplé-
mentaire que je propose d'explorer devrait aboutir, en quelque
sorte, à valoriser le point d'investissement.

M. le président . La parole est à M. Toubon .

M. Jacques Toubon . Pour notre part, nous considérons que
les critères objectifs de répartition de la dotation globale d'équi-
pement, qui ont été adoptés par le Sénat, constituent un meilleur
système que celui proposé par le Gouvernement auquel la com-
mission des lois de l'Assemblée veut revenir . Toutefois nous
formulons une seule réserve à propos du texte du Sénat : nous
pensons, comme la commission, qu ' il faut rétablir la fiscalité
propre des groupements, que le Sénat a supprimée.

M . le président . Je suis saisi de trois amendements, n'' 404,
202 et 249, pouvant (litre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 404, présenté par MM . Jans, Maisonnat,
Mme Ilo•vath et les membres du groupe communiste, est ainsi
libellé :

Après le premier alinéa, rédiger ainsi la fin de
l'article 122 :

« La dotation globale d'équipement définie à l'article pré-
cédent est répartie chaque année entre l'ensemble des
communes et de leurs groupements qui réalisent des inves-
tissements, après consultation du comité des finances locales :

« 1" A raison de 70 p. 100 au moins au prorata des
dépenses réelles directes d'investissement de chaque com-
mune et groupement de communes ;

s 2' A raison de 27 p . 100 pour majorer en tant que de
besoin la dotation des communes dont le potentiel fiscal
par habitant est inférieur au potentiel fiscal moyen par habi-
tant de l'ensemble des communes de même importance,
telles que définies à l'article L . 234-7 du code des communes.

e 3" Le solde ccuvrant les concours spécifiques . a

Les deux amendements suivants sunt identiques.

L'amendement n" 2 1)2 est présenté par M. Worms, rappor-
teur ; l'amendement n" 249 est présenté par M . Laignel, rap-
porteur pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
e Substituer aux deuxième, troisième et quatrième ali-

néas de l'article 122 le nouvel alinéa suivant :
a 1" A raison de 80 p . 100 au moins au prorata des

dépenses réelles directes d'investissement de chaque com-
mune et groupement de communes;

La parole est à M. Frelaut, pour soutenir l'amendement n" 404.

M. Dominique Frelaut. Par cet amendement nous proposons
une répartition oie la dotation globale d'équipement différente
de celle retentie par la commission des finances, niais en conser-
vant les mêmes critères.

La D . G . E . serai trépartie à raison de 70 p . 100 -- et non de
80 p . 100 — des dépenses réelles directes d'investissement et
à raison de 27 p. 100 — au lieu de 20 p . 100 — afin tic laisser
tune place plus importante à la péréquation, c''està . dire à la
prise en compte du potentiel fiscal.

L'originalité de notre proposition tient au fait que le solde
— 3 p . 100 — serait mis à la disposition du comité des finances
locales qui les attribuerait au titre des concours spécifiques.
Car nombreuses seront les communes qui auront connu une
forte possée démographique et dont le produit de la taxe pro-
fessionnelle restera faible, et qui seront clans l'incapacité
d'investir.

Nous avons déposé cet amendement à litre indicatif, sachant
que pour la première année et compte tenu de la sonnne relati-
vement modeste, nous pourrions accepter la répartition proposée
par la commission des finances — 80 et 20 p . 100.

Nous avons voulu aussi appeler votre attention, monsieur le
ministre cl'Etat, sur le fait qu'il ne suffit pas de simplement
photographier les investissements réalisés pour attribuer la
dotation globale d'équipement : il faudra donner un petit coup
de pouce aux collectivités locales, cum mures rurales ou d'agglo-
mérations urbaines, qui manquent tic moyens financiers.

Nous avons enfin tenu à proposer cette innovation des
concours spécifiques, pernieltant aux comités des finances locales
d'abonder les investissements des communes particulièrement
défavorisées.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur, pour soute-
nir l'amendement n" 202 et pour donner l'avis de la commission
sur l'amendement n" 404 .
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M . Jean-Pierre Worms, rappor teur. La commission des lois
ropose de revenir au texte initial (lu projet de loi et clone
la répartition 80 p . 100-20 p . 100 ; elle ne petit donc pas êlrc

favorable à l'amendement de M . Jans, de M. Maisonnat et de
Mme Horvath.

Il n'est ni utile ni méme souhaitable de modifier la propor-
tion arrêtée par le Gouvernement, car une telle modification
pourrait laisser croire qu 'une péréquation serait ainsi établie
grâce à la D . G. E ., qui est d'abord une aide à l'inveetissenu•nt.
Or toutes les simulations montrent que l'effet direct sur le bud-
get des communes serait t r ès minime.

A la fin de l'opération de décentralisation des compétences,
monsieur le ministre d'Elat, il sera indispensable d'établi, en
même temps que le bilan financier, un bilan des inégalités de
richesse des communes à ia lumière des nouvelles compélences
qu'elles ne pourront pas as .s .uner. Il sera nécessaire de lier à une
réforme des finances locales, qu'il faudra bien entre p rendre
un jour, la mise au point de mécanismes de péréquation qui,
de toute évidence, s'imposent si l'on ne vent nos nue les collec-
tivités locales, refusent la décentralisation, laquelle, à défaut
précisément de péréquation, accroitrait les écarts.

M . Adrien Zeller . Je ne comprends plus!

M . le président. La pari le est à M . le rapnuricut• pour avis,
de la connuiseion des finances, pour défendre l'amendement
n" 249.

M . André Laignel, rapporteur pour avis. La commission dos
finances propose de revenir au texte initial du Gouvernement,
qui place la barre à 80 p . 100, non eculenuent pour les raisons
que vient d ' indiquer M . le rapporteur de la conun seicnt des lois.
niais aussi parce qu'elle veut éviter un émiettement qui ne
serait pas incitatif peur les cunmunes dont la dotation :munit
majorée, mais qui risque :'ait d'ètre dissuasif pour les connnunes
qui souhaitent investir.

M . ' l 'ouhnn juge meilleur.; les i-ritéres objectifs arrêtés par le
Sénat :

	

titisme,. nt ils ne le sont pas!

Je prendrai un seuil exemple : le potentiel fiscal . Dans de
nombreuses communes ni'a'i', . la pnpulaiion diminue . et le
potentiel fiscal par t le au mcnle pui-.qu'il s'appuie sur des
éléments qui constituent la base essentiel l e de la fiscalité -- la
terre . le bàti -- et qui restent à peu prés stables . Le phénomène
est clone exactement inverse . lie très nombreuses communes
ru rales — je ne sais pas, mess rhni's colliniucs . si cela arrive
dans vos départements . niais c ' est le cas dans le mien

	

à laet-

suite d'une diminution de leur population, voient augmenter
leur potentiel fiscal par tête cl'habilant.

C'est donc le type mène du faux critère objectif qui ne nous
permet pas d'établir une meilleure répartition . C'est pourquoi
il nous parait tout à fait utile et jusle de revenir au critère
proposé par le Gouvernement, celui des investissements effec-
tivement réalisés.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dements n'' 404, 202 et 249?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . J'ai écouté attentivement l 'exposé de l ' amendement
n" 404 . Il risque de rendre les choses assez difficiles.

D'abord diminuer de 80 à 70 p. 100 risquerait de compliquer
la situation . Ensuite pourquoi 27 p. 100? Enfin de quels con-
cours spécifiques s'agirait-il

Je nie permets donc de demander au g roupe communiste
d'accepter de le retirer et de se rallier à l'amendement de la
commission des lois com pte il celui de la commission des finances,
que j'accepte.

M . le président . La parole est à M. Blanc contre l'amendement

n" 202.

M . Jacques Blanc . Je suis favorable à l'esprit de l'amende-
ment de M . Maisonnat . 11 est, en effet, essentiel de prendre
la mesure de la réalité des situations des coin :uunes ru rales.

On a parlé de prorata des dépenses d'investissement . J'aimerais
qu'on nous dise quels seront les taux appliqués . Chacun d'ent re
nous sait bien que si les communes rurales n'obtenaient pas de
subventions à des taux de l'ordre de 50 p . 100, elles ne pour-
raient réaliser aucun investissement . Leur capacité d'emprunt
étant extrêmement faible, je crains que si de tels barèmes leur

sont appliqués, elles ne soient p ivées de dotation globale d'équi-
pement et qu'elles n'effectuent plus du tout d'investissements.
Ainsi, les communes déjà pauvres le deviendront encore plus.

M. Adrien Zeller . En effet !

M. Jacques Blanc . Moi aussi, j ' estime qu'une péréquation est
nécessaire et je regrette qu ' on ne nous propose aucun méca-
mente. Si nous abandonnons le texte de nos collègues sénateurs,
qui ont tout de même une riche expérience des collectivités
locales, pou' en revenir au texte initial du Gouvernement,
conformément aux propositions de la commission, ce sera, je
vous l'assure, une catastrophe pour l'ensemble des communes
rurales.

M . Adrien Zeller. Absolument !

M . Jacques Blanc . .Ie ne prétends pas que tous les critères
retenus plu' le Sénat soient forcément objectifs. J'aurais aimé
que l ' on introduise . par exemple, un criiére spécifique peur la
muni :tpne . La difficulté c'msisle à trouver les meilleurs . Mais
il y a là un ensemble de critères qui fait qu'on collera mieux à
la réalité de la situation des communes . Si nous abandonnons le
texte .0 Sénat et si vous revenez à un taux de 80 p . 100, nous
assisterons à un dépérissement encore plus grand des communes
rurales . Aucune ne pourra faire face au seul entretien tic la
voirie . Et ce ne sont pas les départements ruraux qui pour ront
apporter des compléments de financement . J'ajoute que, bien
souvent, clans une région, les communes rurales, les zones de
montagne sont marginale ;.

Je fais appel à mes collègues qui représentent ici ces zones
dé[:tvoeisées pour que la solidarité ne soit pas tin simple mot,
mais qu'elle s'inscrive dans le concret . Je souhaite donc que l'on
s' en tienne au texte du Sénat et que l'on introduise ton para-
métre spécifique pour lei zones de montagne.

M . le président . La parole est à M . Zeller, contre l'amende-
ment n" 2-19.

M. Adr+en Zeller . Je suis surpris (les raisonnements que je
viens d'entendre . i .a majorité veut introduire plus de justice
ente lue communes - Dieu sait si l ' inégalité de capacité d ' in-
l'esti :i cmetil e i considérable ! -- et ette annonce que l'en dres-
sera Ic• hii, n clans trois ans!

Je por tage l ' opinion de M. Blanc . l i e texte du Sénat a au
moins le mérite de ccn!r en aide aux communes dont le poten-
tiel fiscal c'st le plus limité c't qui ont plus de mérite que
d'indics à investir.

)) ' après les statistiques établies !i la direction générale des
collectivités locales, que nous; étudions tous, ce sont les petites
communes et les communes de banlieue, qui ne perçoivent pas de
taxe professionnelle, qui seront pénalisées par la rédaction
actuelle.

Contrairement à i.e qu ' ont affirmé le rapporteur (le la commis
lion des lois et le rapporteur pour avis cle la c•onuniseion des
finances, ce n'est pas une diminution de 2 ou 3 p . 1(10 de la
population qui rendra les communes riches . Nous savons tous
que la différence de potentiel fiscal entre une commune riche et
une commue pauvre varie de 500 p . 100 à 800 p . 100.

Vraiment, je ne ('umprends pas qu'un se lance té', baissée
sur tai critère aussi simpliste . A taon avis, un seul argument
d'une certaine portée a été avancé : faire jouer au département
un certain rôle péréquateur . Mais le département, à lui seul,
ne pourra pas résoudre les difficultés des c•omnnutes nuulestes
qui, hélas i sont les plus nombreuses dans cc: pays . Vous allez
vraiment aggraver les inégalités entre les c•onnnunc•s de France.

M . le président . Le sujet étant importent, je vais donner
la parole à ceux qui me l'un! demandée.

La parole est à M. (luich :u'd.

M. Olivier Guichard . Je vous suis tris reconnaissant, monsieur
le président, de me donner la parole. Je serai bref.

Je m ' oppose à l'amendement n" 2113 et je souhaite que l ' on
eu revienne au texte du Sénat.

Je no vois dans cet amendement qu'un : manifestation d'anti-
pathie de la c•onunission des lois à l'encontre des stations touris-
tiques en raison de l ' augmentation saisonnière de lime popu-
lation . (Sou rires .)

M . le président. La parole est il M . Lorris Besson .
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rA. Louis Besson . Il s'agit d'une question tout à fait essen-
tielle . Et je souhaite que certains propos ne créent pas des
illusimes.

On prétend que le texte du Sénat est supérieur . Je suis
convaincu qu'il part des meilleures intentions, mais il débouche
sur une formule concrètement ingérable.

Relisez, mes chers collègues, le 2". La dotation globale d'équi-
pement est répartie « à raison de 45 p . 100 en tenant compte
du potentiel fiscal de la commune dans une proportion qui
n'est pas précisée — « de la population permanente et saison-
nière . -- on n'a jamais su la dénombrer — « du nombre de
logemen-s construits durant les trois dernières années connues
sur le territoire de la commune, du nombre d'enfants scola-
risés et de la longueur de la voirie. . . Je mets au défi quiconque
de trouver un moyen de gérer des paramètres d 'une telle com-
plexité . Sachons gré au Sénat d'avoir marqué une volonté, mais
convenons que sa traduction ne peut être retenue car elle
n'offre absolument aucune garantie.

Deux de nos collègues ont affirmé qu'un problème particulier
se posait pour les communes défavorisées. M. BLmc a parlé
des communes de montagne. Je crois connaitre un peu la
question pour me permettre de fournir sur ce point quelques
indications.

Dans mon propos relatif à l'article instituant la dotation
globale d'équipement communa!i 'ai indiqué que nous n'échap-
perions pas à la nécessité de refondre le système des ressources
locales et que nous devrions nous attacher à définir des critères
d'une logique nouvelle faisant appel à des indicateurs de
charges.

Actuellement, seuls des indicateurs de ressources nous sont
proposés. Mals que signifie fine bonne connaissance des res-
sources si l'on ignore les ,' es qu'elles doivent permettre
d'assurer? Dans l'actuelle dots ., . . globale de fonctionnement,
instituée par les gouve rnement•: précédents, seule la dotation
minimale de fonctionnement prend en compte le surcoût que
représente la voirie communale en montagne. Mais, monsieur
Blanc, savez-vous à combien s'élève le concours particulier pour
cette dotation minimale de fonctionnement qui intéresse plus
de 20 000 communes, c'est-à-dire quat re fois plus que les
communes rurales en montagne ? Il s'élève à 1 p . 100 de la
niasse globale de la D .G.F . Ce n'est pas du tout significatif.
Je souhaite que des simulations soient réalisées . Car il se peut
très bien que, de tonte bonne foi, vous ayez escompté des
résultats meilleurs . Mais le text e qui nous est proposé, en
tenant compte des dépenses réelles, va peut-être plus loin que
l'incidence du doublement du kilométrage de la voirie com-
munale, critère retenu pour la dotation minimale de fonction-
nement. En effet, vous le savez très bien, la charge de la
construction, de l'entretien, du déneigement des routes de mon-
tagne i 'présente le dounle de celle des routes de plaine.

Toute répartition qui donnera au critère des dépenses réelles
l'effet majeur risque fort, dans bien des cas, d'être finalement
plus avantageuse qu'un simple critère fondé, par exemple, sur
le kilométrage . Ainsi, si les dépenses sont deux fois plus élevées
en montagne, le système proposé par le GouveL nement sera d'un
rapport supérieur pour les communes les plus ti .ifavoe isées.

Point n'est besoin, ce soir, de poursuivre la bataille sur ce
point . Ce n'est qu'à l'usage et après la refonte globale du
système des ressources locales, que la leçon pourra être tirée
des inconvéc ente que la pratique aura permis de déceler.
Aujourd'hui rien ne permet d'affirmer que ce système est
plus défavorable que les mécanismes que nous connaissons.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis
de la commission des finances.

M. André Laignel, rapporteur polir avis . Comme vient de le
souligner M. Besson, à partir (lu moment où les subventions
seront fonction des dépenses réelles d'investissement, si les zones
de montagne dépensent trois fois plus que les zone : de plaine,
a lles toucheront aussi un pourcentage de la D .G.E . trois fois

us important.

M. Jacques Glane. Elles n ' en auront pas la capacité!

M. le président. Monsieur Blanc, comme tous vos collègues,
vous avez pu vous exp rimer au-delz de ce que per-set le règle-
ment . Aussi, je vous serais reconnaissant de ne pas interrompre
'e re porteur pour avis.

M. Jaeques Blanc . C'est important !

M . André Laignel, rapporteur pour avis. Par ailleur s, il ne
faut pas isoler la dotation globale d'équipement des communes
des autres dotations, dont la D .G.F., qui tient déjà compte
de la spécificité des zones de montagne mais aussi de la dotation
globale d ' équipement des départements qui fait la part belle
au secteur rural . En effet, si l'on additionne les deux dotations
globales, on s'aperçoit que sur 100 francs, '76 francs reviendront
au secteur rural et 24 francs au secteur urbain . Dans ces condi-
tions, le secteur rural aura les capacités, soit directement, soit
par l'intermédiaire du conseil général, de consentir les inves-
tissements qui sont indispensables dans des zones difficiles.

M. le président . Monsieur Frelaut, maintenez-vous votre amen-
dement ?

M. Dominique Frelaut . Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 404.

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse, l'Assem-
blée est consultée par assis et levé .)

M. le président . L'amendement n'est pas adopté.

Je mets aux voix par un seu ; vote les amendements n"' 202
et 249.

Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique d'une demande de scrutin publie.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
.
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M . le président. Je p de Mmes et MM. les députés de bien
vouloir rega g ner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(R est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter 4 ...

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 485
Nombre de suffrages exprimés	 485

Majorité absolue	 243.

Pour l'adoption	 328
Contre	 15?

L'Assemblée nationale a adopté.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 336 ainsi
libellé :

Rédiger ainsi le début du cinquième alinéa (3") de l ' ar-
ticle 122:

.2" Le solde. .. s (le reste sans changement).

La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et rte la décen-
tralisation . Il s'agit d ' un amendement de coordination.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Pour.

M . le président . Je mets aux voix ,' a rendement n" 336.

(L'amendement est adopté .)

A. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques,
n"" 203 et 250.

L'amendement n" 203 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendemsnt n" 250 est présenté par M. Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi libellés.
«Rédiger ainsi le dernier alinéa (b) de l'article 122:

b) des communes et de leurs groupements qui réa-
lisent des travaux d'équipement dans le cadre d'une charte
intercommunale ; s.

	La parole est à M. le l'apporteur, pour su

	

air l'amende-
ment n" 203.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Nous pronosons de revenir
au lb

	

e initial du projet .
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Monsieur le ministre d'Etat, quelle est la benne interpré-
tation? Fst-ce celle de la commission des finances ou est-ce
celle du ministère de l'intérieur?

M . André Laignel, rapporteur pour avis . C'est les deux à
la fois !

M. le président. La parole est à M . Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc . Quand les communes seront-elles infor-
mées? Certaines d'entre elles commencent à préparer sérieu-
sement leur budget dès le mois de décembre.

M . Michel Sapin . Descendez de vos montagnes ! Eccutez ce
qui se dit à l'Assemblée !

M. Jacques Blanc . Mais je voudrais surtout revenir sur les
propos qui ont été tenus tee! à l'heure . Je ne peux pas laisser
dire que les zones rural es sont particulierement gâtées.
M. Laignel nous a expliqué qu'il n'y avait pas plus de problèmes
en montagne qu'en plaine . Je l'invite à venir dans des zones
rurales profondes et je crois qu'à ce moment-la, il touchera
du doigt les réalités.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Vous revenez sur un article qui a déjà été voté !

M. Jacques Blanc . Vous allez appauvrir les communes les plus
pauvres . Voilà ce à quoi aboatira votre prétendue solidarité!

M . le président . Monsieur Blanc, je comprends très bien que
vous vouliez répondre à vos collègues ou au Gouvernement -- et
chacun a pu le faire ce soir — mais si nous revenons sur des
articles ou des amendements qui ont déjà été adop'és, nous ne
progresserons plus dans la discussion . Veuillez don : conclure !

M . Jacques Blanc . Monsieur le ministre d'Etat, je voulais sim-
plement appeler votre attention sur la situation des communes
rurales.

M . le président . Personne ne demande plus la parole ': . ..

Je mets aux voix l'articie 123.

(L'article 123 est adopté .)

Article 124.

M . le président . c Art. 124 . — Il est créé au budget de l'Etat
un chapitre intitulé : «Dotation globale d'équi p ement des dépar-
tements s.

a Ce chapitre regroupe les subventions d'investissement de
l'Etat aux départements pour la réalisation de leurs investisse-
ments ainsi que les subventions d'investissement de l'Etat pour
le financement des travaux e équipement ;tirai suivants : amé-
nagements fonciers, travaux d'hydraulique d'intérêt local, bâti-
ments d'habitation, habitat autonome des jeunes agriculteurs,
aménagements d'accueil, d'animation, de loisirs, création et
protection des jardins familiaux, études de plans d'aménage-
ment rural telles qu'elles figurent au budget da ministère de
l'agriculture.

s Ce chapitre regroupe également les subventions d'inves-
tissement de l'Etat au titre de la modernisation de l'hôtellerie
rurale qui figurent au budget du ministère de l'économie et des
finances -- charges communes.

«Pour le calcul de la dotation globale d'équipement des
départements, le montant (le chaque subvention spécifique fai-
sant l'objet d'une globalisation ne peut être inférieur au mon-
tant moyen de cette subvention pendant les trois années précé-
dant cette globalisation . »

Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits.

La parole est à M . Bonrepaux.

M . Auguste Bonrepaux. L'institution de cette dotation globale
d ' équipement des départements, qui regroupe notamment les
subventions d'investissement de l'Etat pour le financement des
travaux d'équipement rural, doit rassurer les élus locaux qui
auraient pu être inquiétés par l'argumentation que développe
l'opposition . En réalité, les communes en difficulté peuvent
même en attendre un surcroit d'aides par le jeu des péréqua-
tions.

A ce propos, je voudrais poser une question qui concerne
les crédits d'électrification . Ces crédits servaient, au cours des
années précédentes, à réaliser des programmés départementaux
avec la participation de l 'E . D . F . et du fonds d'amortissement

M. le président. La parole est à M . le rapporteur pour avis
de la commission des finances, pour soutenir l'amendement
n" 25.

M. André Laignel, rapporteur pour avis . Même chose !

M. le -.résident . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Four.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 203 et 250.

(Ces awenden+ents sont adoptés .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n"' 218 et 251.

L'amendement n 218 est présenté par M. Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 251 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
e Compléter l'article 122 par le n-uvel alinéa suivent:
«c) des groupements bénéficiant d'une fiscalité propre .»

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 218.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Il s'agit là encore de revenir
au texte initial du projet.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour avis
de la commission des finances, pour soutenir l'amendement
n" 251.

M. André Laignel, rapporteur pour avis . Nos amendements
répondent à un souhait exprimé tout à l'heure par M. Tottbon.

M . Jacques Toubon . Merci !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Pour.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n"" 218 et 251.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 122, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 122, ainsi nodifié, est adopté.)

Article 123.

M . le président . «Art . 123 . — La dotation est inscrite à
la section d'investissement du budget de la commune ou du
groupement, qui l'affecte au financement des investissements
de son choix.

La parole est à M. Inchauspé, inscrit sur l'article.

M . Michel Inchauspé . L'article 123 est bref mais son impor-
tance est telle qu'il a suscité de nombreuses interprétations,
et ce au moment même où nous préparons les budgets muni-
cipaux.

Selon la commission des finances, on grouperait les sommes
inscrites dans la s e et i on d'investissement de tonies les
communes de France et on les comparerait aux dotations
budgétaires correspondan' . On ferait ensuite une belle règle
de trois et on obtiendrait un pourcentage qui ne pourrait avoir
sa traduction, au niveau des budgets communaux, que lors de
la décision modificative n" 1.

D'un autre côté, certains élus de villes importantes ont été
réunis au ministère de l'intérieur et la direction des collec-
tivités locales leur a cx piiqué — c'était un avis, sinon un
conseil — que, suivant les chiffres des années passées, on
pourrait inscrire, dès le budget primitif, une subvention de
4 p. 100 en moyenne de l'ensemble des investissements, étant
entendu que s'il y avait une modification ultérieure, qui serait
forcément une augmentation, elle serait portée au budget sup-
plémentaire .
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des charges d'électrification . Le total des subventions s'élevait
à 70 p. 400 : 10 p. 100 de l ' Etat, 20 p . 100 de l'E . D . F.
et 40 p . 100 du fonds d'amortissement . Les élus locaux, notam-
ment les syndicats d'électrification, éprouvent quelques craintes
puisque les subventions sont transférées au département, ils se
demandent si le même montage financier pourra être maintenu
pour les subventions de l'Etat.

C'est la quesiton que je vous pose . et si vous pouviez y répon-
dre favorablement, cela rassurerait beaucoup les syndicats
d ' électrification et les élus locaux.

M . le président. La parole est à M . le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Je peux répondre d'un mot

	

oui !

M. le président . La parole est à M. ienetière.

M . Jean-Jacques Benetière . La datation globale d ' équipement
des départements donnera beaucoup plus de moyens aux
communes qui investissent dans les travaux d'équipement rural.

De plus, elle permettra de définir une politique d'aménage-
ment rural eu plan départemental, car en ne peul pas raisonner
dans ce domaine au niveau d'une seule cotnnituie . Il s'agit donc
d'une solution parfaitement cohérente et qui fait tomber la
plupart des objections qui ont été formulées à l'égard de la
dotation globale d ' équipement au niveau communal . On ne peut
nier que le département soit snffisemment incité à investir dans
le secteur des équipements rur aux.

Cela dit, je voudrais poser une question à M . le ministre
d'Etat,

Lorsque les communes bénéficiaient d'une subvention du minis-
tère de l'agriculture, était liée à celle-ci une aide indispensable
pour la réalisation de ces équipements ruraux, à savoir les prêts
bonifiés du Crédit agricole . Qu'adviendra-t-il lorsqu'il faudra
passer par l'échelon ùépartementai ?

M. Jacques Toubon . Très bonne question!

M. le président . La parole est à M, le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Il faudra adapter le circuit des prêts pour que les
choses fonctionnent de façon analogue ou même identique à
l'échelon départemental.

M. le président . Mme IIorvath, MM . Jans, Maisonnat et les
membres du groupe communiste ont présenté un amendement
n" 405 ainsi rédigé :

.< Au début du deuxième alinéa de l'article 124, après le
mot :

	

regroupe s, insérer les mots « en les distinguant ».

La parole est à M . Frelaut.

M . Dominique Frelaut . Les subventions de l'Eiat en matière
d'aménagement rural doivent, dans le cadre de la décentrali-
sation, et tout en étant non affectées, être différenciées des
autres àubvenüons d'équipement.

M . le président. Quel est l'avis cle la commission ?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amenderaient.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décer
tralisation . Cet amendement ne me semble pas déterminant puis-
qu'il tend à établir une distinction qui n'est pas indispensable.

Je demande tanne à M. Frelaut de bien vouloir le retirer,

M. le président . Maintenez-vous votre amendement, monsieu r
Frelaut ?

M . Dominique Frelaut. Je le retire, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n" 405 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements identiques, nd , 204 et 252.

L'amendement n" 204 est présenté par M . Wo . .na . rapporteur
l'amendement n" 252 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des fin'uucs.

Ces amendements sont ainsi rédigés
a Dans le deuxième alinéa de l'article 124, après les mots

« intérêt local,

	

insérer les mots : « eau et assainissement, s .
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La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 204.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. L'amendement n" 2114
revient au texte initial du projet en incluant dans la dotation
globale d'équipement départementale les crédits relatifs à l'eau
et à l'assainissement ainsi qu 'à l ' électrification rurale, compte
tenu bien entendu des précisions que vient de donner M . le
ministre d ' Etat qui, pour la énième fois, a tenu à rassurer ceux
que seraient inquiets quant au devenir des fonds spéciaux dans
ces deux derniers domaines.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur pour avis de
la commission des finances, pour soutenir l'amendement n" 252.

M . André Laignel, rapporteur polir avis. Le Sénat a exclu de la
globalisation dans la dotation globale d'équipement des dépar-
tements les crédits consacrés à l'adduction d'eau et à l'électrifi-
cation rurale.

Celte modification semble s'expliquer par le souci du Sénat de
préserver l'existence des fonds spécifiquement consacrés à 1'ad-
duttion d'eau et à l'électrification . Elle recouvre aussi un confli t
d ' interprétati . >n sur les compêtences en la matière des dépar-
tements qui recevront les enveloppes correspondant à ces fonds.

Mais dans la mesure où le projet de loi confirme très clai-
rement l'existence des cieux fonds en cause — c'est-à-dire du
fonds national pour le développement de l'adduction d'eau pota-
ble et du fonds d'amortissement des charges (l'électrification —
l'amendement du Sénat ne se justifie pas.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux
amendements ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . l'out. t

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 204 et 252.

(Ces amende'uurts sont adoptés .,

M. le président . Je suis saisi de deux amendements identiques
n"' 205 et 253.

L'amendement n" 205 est présenté par M. Worms, rappor-
teur ; l'amendement n" 253 est présenté par M. Laignel, rappor-
teur pour avis.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le deuxième alinéa de l'article 124, après les

mots : d'aménagement rural s, insérer les mots : « , élec-
trification rurale s.

Ces amendements ont déjà été soutenus.

Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation. Pour !

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 205 et 253.

(Ces amendements sont adoptés .)

	M . le p'

	

lent. MM . Jacques Blanc et Adrien Durand ont

	

présenté '

	

aendement n" 4.21 ainsi rédigé :

Compléter le deuxième alinéa de l'article 124 par les
nouvelles dispositions suivantes :

a Toutefois sont e. :clues de la dotation globale d'équipe-
ment et restent affectées aux départements attributaires les
subventions d ' investissement versées aux départements pau -
vres . Leur montant évoluera au même rythme que la
t . s tation globale d'équipement .»

La parole est à M . Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc . Monsieur le ministre d'Etat, nous pensons,
certes, que la création de la dotation glob .-le d'équipement peut
permettre de concevoir taie politique d'aménagement rural . Mais
je voudrais vous faire toucher du doigt la réalité de la situation
qui en résultera dans les départements pauvres.

Mon amendement a pour but de maintenir au profit de ces
départements les subventions d'équipement qui leur étaient jus ,
qu'à présent r servites, en les excluant de la globalisation, leur
montant devant suivre le même rythme de progression que la
dotation globale d'équipement .
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Ce n'est pas en globalisant ces crédits d'investissement que
vous modifierez réellement la situation des autres départements.
En revanche, en les ôtant aux départements pauvres, vous allez
les jeter dans le drame.

En effet, dans un département comme le mien, l'augmenta-
tion de 1 p . 100 des impôts locaux ne procure que 20 millions
de centimes de recettes supplémentaires . Or la dotation spécifi-
que d'investissement s'elève, en Lozère, à 190 millions d'anciens
francs . Comme il n'existe que trois départements pauvres, si on
distribue les 500 ou 600 millions de centimes correspondants
entre tous les départements, cela ne va pas, que je sache, trans-
former leur sort . Mais, si on enlève aux départements pauvres
cette subvention, ils ne pourront plus faire face à leurs charges
d'investissement.

Je souhaite donc que l'Assemblée accomplisse un acte de
vraie solidarité en adoptant cet amendement, qui ne bouleverse
pas le texte.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation . Contre !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 421.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M. Worms, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 206 ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 124 . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Il s'agit d'un retour au
texte initial du Gouvernement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour t

M. le président . La parole est à M. Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc . Cet amendement a pour objet de supprimer
l'alinéa suivant : « Pour le calcul de la dotation globale d'équi-
pement des départements, le montant de chaque subvention
spécifique faisant l'objet d'une globalisation ne peut être infé-
rieur au montant moyen de cette subvention pendant les trois
années précédant cette globalisation . »

En adoptant cette disposition, le Sénat a apporté aux dépar-
tements une certaine sécurité . Par conséquent, si personne n'a
jugé bon d'exposer précisément l'objet de l'amendement n" 206,
je le comprends aisément, car il tend en réalité à supprimer
une garantie financière . II est capital que, dans cette affaire,
le Gouvernement s'explique . Comment peut-il accepter la sup-
pression de cet alinéa ?

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 206.

(L'amendement est adopté .)

M . Jacques Blanc . Ce n'est pas possible ! Je n'ai obtenu
aucune explication !

M . Olivier Guichard . C'est comme cela depuis le début!

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 124, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 124, ainsi modifié, est adopté.)

Article 125.

M. le président. e Art. 125 . — La dotation globale d'équipe-
ment est répartie chaque année entre les départements, après
consultation du comité des finances locales :

e 1° A raison de 45 p . 100 au plus, au prorata des dépenses
réelles directes d'investissement de chaque département ;

e 2° A raison de 45 p. 100 au plus, au prorata des subven-
tions versées par chaque département pour la réalisation des
travaux d'équipement rural .

e Le solde est destiné à majorer, en tant que de besoin,
les attributions mentionnées ci-dessus pour les départements
dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur au potentiel
fiscal moyen par habitant de l'ensemble des départements . »

La parole est à M. Benetière, inscrit sur l'article.

M. Jean-Jacques Benetière . J'y renonce.

M. le président . La parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zeller. Quelle est la logique de cet article ? Il vise
à prélever des fonds destinés aux zones rurales, qui proviennent
essentiellement du ministère de l'a griculture et d'autres fonds
annexes, et à les répartir, pour 45 p . 100, en fonction des
dépenses d'investissement de chaque département . Tout le
monde sait que, les départements ruraux et agricoles n'étant
pas les plus riches dans ce pays, ce sont eux qui investissent
le moins . Par conséquent, la logique même de cet article, aggra-
vée encore par l'amendement du Gouvernement qui tend à
porter le taux de 45 p. 100 à 50 p. 100, c'est de distribuer de
l'argent destiné aux zones rurales à l'ensemble des départe-
ments, dans lequel les zones rurales sont, par définition, mino-
ritaires.

Tout ce qui vient d'étre dit, de manière un peu poussive et
un peu pénible, sur les bancs de la majorité ne correspondra
donc pas aux faits. Cette démonstration me semble irréfutable.
Vous allez, de manière subreptice, répartir autrement et au
détriment des zones rurales, les crédits qui leur étaient jusqu'à
présent affectés.

M. le président . La parole est à M . Jacques Blanc.

M . Jacques Blanc. Les propos de M . Zeller sont confirmés
par le vote de l'amendement n" 206 qui a fait sauter le seul
verrou financier qu'avait institué le Sénat pour assurer aux
départements un niveau de subvention au moins égal à ce qu'il
était jusqu'à présent.

Comme vous l'avez fait pour les communes, vous êtes en train
d'appauvrir encore les départements les plus pauvres !

M. Adrien Zeller . C'est un déshabillage!

M. André Laignel, rapporteur pour avis . Ben voyons !

M. Jacques Blanc . Vraiment, il n'est pas possible que voua
ne mesuriez pas la situation de ces départements ruraux . ..

M. André Laignel, rapporteur pour avis . Vous n'avez pas l'ex-
clusivité de leur défense!

M. Jacques Blanc . . . . car le coût des équipements est tel qu'ils
n'auront pas non plus la capacité d'en financier un volume
suffisant par l'emprunt.

La dotation globale étant fonction des investissements réalisés
ou prévus, les départements qui auront les moyens de sous-
crire des emprunts supplémentaires se verront attribuer des
crédits plus élevés, et cela aux dépens des départements les
plus défavorisés.

M. Adrien Zeller . C'est mathématique !

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n°' 456
et 423, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 456, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

« I . — Dans le deuxième alinéa (1°) de l'article 125,
substituer au pourcentage : e 45 p . 100 », le pourcentage :
« 50 p . 100 a.

e II . — Dans le troisième alinéa (2") de cet article,
substituer au pourcentage : .45 p. 100 », le pour e entage :
e 40 p. 100 e.

L'amendement n° 423, présenté par M. Jacques Blanc et
M . Adrien Durand, est ainsi rédigé :

a Dans le deuxième alinéa (1") et dans le troisième ali-
néa (2") de l'article 125, substituer, par cieux fois, au pour-
centage : 45 p . 100 e, )e pourcentage : « 40 p . 100 ».

La parole est à M. le ministre d'Etat, pour soutenir l'amende-
ment n" 456.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Cet amendement tend à relever de 45 à 50 p . 100 le
pourcentage figurant au deuxième alinéa de l'article et à
abaisser de 45 à 40 p. loO le pourcentage ligotant au troisième
alinéa.

M . Olivier Guichard, Pour quel motif ?
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M. le président. La parole est à N. Blanc pour soutenir l 'amen-
dement n" 423.

M . Jacques Blanc. Mon amendement a pour objet de concré-
tiser notre volonté de solidarité en abaissant à 40 p . 100 le
pourcentage de répartition de la dotation globale d'équipement
au prorata des dépenses réelles d'investissement, et à 40 p . 100
également son pourcentage de répartition au prorata des sub-
ventions versées pour la réalisation des travaux d'équipement
rural, de manière à dégager un solde de 20 p . 100 — 10 p . 100
de mieux que dans le texte du Gouvernement — pour faire
jouer la solidarité.

Dans son amendement, le Gouvernement prend le contre-pied
de ma proposition, puisqu ' il aggrave encore les dispositions
initiales en relevant de 45 p . 100 à 50 p. 100 le premier pour-
centage.

Je suis bien entendu hostile à cet amendement et je demande
à mes collègues de traduire leur volonté de solidarité en votant
le rien.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces deux
amendements?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Ils n'ont été examinés
ni l'un ni l'autre par la commission . J'ai du mal à émettre
une opinion personnelle, ne disposant d'aucune simulation.

M. le président . La parole est à M . Guichard.

M. Olivier Guichard. Je suis défavorable à l'amendement
n" 456 du Gouvernement parce que j'ignore les raisons de ce
déplacement de 5 p . 100 d'un pourcentage à l'autre . Vous n'avez
donné aucune explication, monsieur le ministre d'Etat. Il doit
pourtant bien en exister une.

M . le président. La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisetion. Les pourcentages retenus sont proportionnels aux
crédits inscrits dans la loi de finances.

M . le président . La parole est à M. Zeller.

M . Adrien Zeller. Tenons-nous en aux faits . Plus vous accrois-
sez la part distribuée au prorata des investissements du dépar-
tement. plus vous défavorisez les départements comportant
une proportion importante de zones rurales . C'est une évidence,
car plus on est riche, plus on peut investir. Votre système
conduit donc à accroltre la part donnée aux départements riches
par rapport à celle donnée aux départements pauvres.

Si telle est votre conception de la solidarité, je préfère en
rester au statu quo.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 456.

(L'amendement est adopté.)

M . t a président. En conséquence, l 'amendement n" 423 tombe.

M . Jacques Blanc. C'est cela la solidarité ?

M. le président . M. Jacques Blanc et M . Adrien Durand ont
présenté un amendement n" 424 ainsi rédigé :

a Dans le dernier alinéa de l 'article 125, après le mot :

R inférieur», substituer aux mots : eau potentiel fiscal
moyen », les mots : « aux deux tiers du potentiel fiscal
moyen A.

La parole est à M . Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc. Cet amendement a également pour but de
renforcer la solidarité puisqu'il tend à ce que le solde de répar-
tition de la dotation globale d'dquipement soit distribué aux
départements dont le potentiel fiscal est inférieur aux deux
tiers du potentiel fiscal moyen, de manière à bien concentrer
1'effart sur les départements les plus défavorisés.

Tels sont le sens de notre démarche et la signification de
toutes nos interventions. En votant cet amendement, mes chers
collègues, il est encore possible de réparer les erreurs graves
qui viennent d'être commises. Saisissez cette chance et faites
preuve enfin de votre volonté de solidarité en faveur de ces
zones défavorisées.

M . I. président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Cet amendement n' a pas
été examiné par la commission.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la démet>
tralisation . Centre !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 424.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 125, modifié par l'amendement
n" 456.

M . Jacques Blanc . Le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise vote contre.

(L'article 125, ainsi modifié, est adopté .)

Article 126.

M. le président . t Art . 126 . — La dotation est inscrite à la
section d'investissement du budget du département.

r Le département utilise librement le montant de l'attribution
qu'il reçoit au titre du deuxième alinéa (1") de l'article précé-
dent.

e Le département répartit entre les différents maîtres d' ,u-
vrage qui réalisent des travaux d'équipement rural le montant
de l'attribution qu'il reçoit au titre du troisième alinéa (2') de
l'article précédent.

«Le département doit fonder ses décisions sur des règles
générales, dans le cadre des lois et règlements, et tient compte
des priorités définies par les différents maîtres d'ouvrage. Ces
règles ne peuvent, en aucun ces, constituer des incitations à
des modifications de structures administratives locales . s

Sur cet article, deux orateurs sont inscrits.

La parole est à M. Inchauspé.

M . Michel Inchauspé . Je voudrais poser une question de pro-
cédure.

A l'article 123, monsieur le ministre d'Etat, je vous avais
demandé comment les communes devraient inscrire la dotation
globale d'équipement dans leur budget pour 1983 . Je vous pose
la même question à propos des départements : devront-ils
comptabiliser cette dotation dans leur budget primitif au leur
faudra-t-il attendre, comme les communes, la décision modifi-
cative?

M. le président . La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Dès le budget primitif, monsieur la chauspé.

M . le président . I,a parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zeller. L'article 126 confirme la logique mise en
place aux deux articles précédents . On prend les crédits du
ministère de l'agriculture pour les répartir ensuite en fonction
des efforts d'investissement consentis par les départements,
y compris en faveur des équipements ruraux . C'était le sens
de l'article 125, modifié par l'amendement n" 456 du Gouver-
nement . Maintenant, le deuxième alinéa de l'article 126 dispose
que ale département repartit entre les différents maîtres
d'ouvrage qui réalisent des travaux d'équipement rural le
montant de l'attribution qu'il reçoit au titre du troisième
alinéa (2") de l'article précédent A . Cet alinéa rele''f aux
travaux ruraux, je le rqppelle, a été encore e rabougri» par
l'amendement du Gouvernement.

Bref, vous commencez par répartir de l'argent provenant du
ministère de l'agriculture m' : l'ensemble des départements en
fonction de leur programme global d'investissement et, ensuite,
vous affectez 40 p . 100 de la dotation aux travaux d'équipement
ruraux. On ne peut souhaiter démonstration plus claire du
détournement des moyens qui est organisé par le dispositif de
répartition de la dotation globale d'équipement.

Pour ma part, je ne voterai pas l'article 128.

M. te président. La parole est à M. Blanc .
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M. Jacques Blanc. La dotation globale d'équipement inclura
les dotations que percevaient jusqu'à présent les départements
au titre des routes nationales déclassées dans le réseau dépar-
temental . Or ces crédits substantiels étaient inscrits au budget
de fonctionnement des départements et permettaient d'assurer
le financement d'une partie des services, par exemple des direc-
tions départementales de l'équipement.

Un département qui établira son budget au mois de décembre.
en fonction d'une circulaire de 1972, aura toujours la possibilité
d'inscrire ces crédits au budget de fonctionnement . Serait-il
possible, au moins pour une période donnée — il est trop tard
pour déposer un amendement en ce sens, monsieur le président,
mais le Gouvernement peut toujours le faire — de conserver
cette faculté aux départements . S'il n'en était pas ainsi, cela
créerait, pour l'équilibre financier de certains départements, des
difficultés insurmontables.

M . le president . Je suis saisi de deux amendements identiques,
n"° 207 et 254.

L'amendement n" 207 est présenté par M. Worms . rappor-
teur ; l'amendement n" 254 est présenté par M . Laignel, rappor-
teur pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
e Compléter le troisième alinéa de l'article 126 par la

nouvelle phrase suivante :
« Dans le cadre des lois et règlements, il définit les

règles d'attribution de ces subventions. e

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 207.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . L'amendement n" 207, qui
tend à revenir au texte du Gouvernement, doit se comprendre
en liaison avec l'amendement suivant, n" 208, qui vise à sup-
primer le troisième alinéa de l'article 126.

Le Sénat a cru devoir édicter des règles très contraignantes
pour la répartition de la part de la dotation globale d'équipe-
ment des départements que ceux-ci doivent redistribuer aux
communes . Nous estimons contraire à l'idée même de décentra-
lisation d'inscrire dans la loi des dispositions qui enserrent dans
un carcan la liberté des départements.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour avis
de la commission des finances.

M . André Laignel, rapporteur pour avis . M. le rapporteur de
la commission saisie au fond a parfaitement exprimé notre
position !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Peur

M. le président . La parole est à M . Blanc, contre l'amendement
n" 207.

M . Jacques Blanc. C'est caricaturer la position du Sénat que
de se limiter à dire qu'il a voulu enfermer les départements dans
un carcan !

Qu'a voulu faire le Sénat ? Cela apparaît très Clairement à la
relecture des débats . Il a voulu conduire les départements à
élaborer des règles générales pour la politique d'aménagement
rural, de manière à éviter des saupoudrages éventuels et pour
que les interventions financières s'intègrent dans un plan d'en-
semble . Un point, c'est tout.

M . le président. La parole est à M . Guichard, contre l'amende-
ment n" 254.

M . Olivier Guichard . J'ai été très intéressé par l'opinion de
M. le rapporteur de la commission des lois sur l'action du
Sénat !

Si ie comprends bien, monsieur le rapporteur, vous avez
choisi de décentraliser la dotation d'équipements ruraux
au ni/eau du département, et vous vous opposez à tout ce qui
peut lier celui-ci dans l'attribution des subventions, notam-
ment le respect de la volonté des communes . Nous retrouverons
du reste cette opposition dans un autre amendement qui tend à
supprimer la référence aux «programmes proposés r.

Vous justifiez par là la critique que j'ai adressée à ce texte
dans la discussion générale. Toutes les dispositions prises ten-
dent à établir une véritable tutelle du département sur les
communes à la place de celle de l'Etat.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n°' 207 et 254.

(Ces amendements sont adoptés.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n" 208 et 255.

L'amendement n" 208 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 255 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le dernier alinéa de l'article 126 . s

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 208.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . C'est un amendement de
conséquence.

M . te président . La parole est à M . le rapporteur pour avis
de la commission des l'inaaces pour soutenir l'amendement
n" 255.

M . André Laignel, rapporteur pour avis. Même chose !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour !

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"` 208 et 255.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 126, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 126, ainsi modifié, est adopté.)

M . Jacques Blanc . J'aurais aimé avoir une réponse de M. le
ministre d'Etat à ma question précise.

M . le président . M. le ministre d'Etat vous a entendu.

M. Jacques Blanc. Mais il ne répond pas !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. J'ai déjà répondu bien avant que vous n'arriviez
en séance !

M . Jacques Blanc. J'étais bloqué par le verglas !

M . Guy Biche . Il faut savoir prendre ses précautions 1

Article 126 bis.

M. le président . e Art . 126 bis . — Chaque année, la loi de
finances détermine les dotations définies aux articles 121 et
124 de la présente loi par application du taux de croissance
de la formation brute de capital fixe des administrations publi-
ques prévu pour l'année à venir, tel qu'il est estimé dans la
projection economique présentée en annexe au projet de loi
de finances .»

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 337, ainsi
rédigé :

«Dans l'article 126 bis, substituer aux mots : odes admi-
nistrations publiques . les mots : «de l'Etat s.

La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Le Gouvernement propose que la dotation globale
d'équipement soit indexée sur la formation brute de capital fixe
de l'Etat.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour avis
de la commission des finances .
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1M. André Laignel, rapporteur pour amis . La solution proposée
par M. le ministre d'Etat consiste à revenir à l'indexation sur
la base de la formation brute de capital fixe de l'Etat.

Or l'examen de l'évolution de la formation brute de capital
fixe de l'Etat et des collectivités locales fait apparaitre un écart
important entr e les deux. En effet, cette évolution a été de
7,9 p . 100 pour l'Etat, alors qu'elle a été de 12 p . 100 pour les
collectivités locales.

Il est donc évident que la solution proposée par le Gouver-
nement nuirait gravement à l'adaptation de la dotation globale
d'équipement à l'évolution du coût des investissements . C'est
pourquoi le groupe socialiste, au nom duquel je m'exprime . à titre
personnel, est favorable au maintien du texte adopté par le
Sénat . Il constitue un bon compromis en indexant la dotation
globale d'équipement sur l'évolution de la formation brute de
capital fixe de l'ensemble des administrations publiques . Ce
critère préserve à la fois les intérêts de l'Etat et les légitimes
aspirations des collectivités territoriales . (Très bien! sec les
bancs des socialistes .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 337.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n" 338, ainsi rédigé:

« Compléter l'article 126 bis par le nouvel alinéa suivant :

e La progression de la formation brute de capital fixe
sera appréciée compte tenu de l'évolution de la répartition
des compétences entre l'Etat et les collectivités locales . e

La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de lb décen-
tralisation . Cet amendement se justifie par son texte même.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M. le président . Je nets aux voix l'amendement n" 338.

(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 126 bis.

(L'article 126 bis est adopté .)

Article 127.

M . le président. Je donne lecture de l'article 127:

SECTION V

Aides à l'équipement rural.

e Art . 127 . — Les aides financières consenties, d'une part,
par le fonds national pour le développement des adductions
d'eau, prévu à l'article L . 371-5 du code des communes, et,
d'autre part, par le fonds d'amortissement des charges d'élec-
trification, créé par la loi du 31 décembre 1936 portant loi
de finances pour 1937, sont réparties par département sous
forme de dotations affectées à l'eau et à l'assainissement, d'une
part, à l'électrification rurale, d'autre part.

t Dans le cadre des lois et règlements . le département règle,
conformément aux programmes proposés par les collectivités
concernées, la répartition de ces dotations, d'une part, entre
les communes rurales et leurs groupements qui réalisent des
travaux d'alimentation en eau potable et d'assainissement, d'autre
part, entre les collectivités territoriales ou leurs groupements,
niailres d'ouvrage des travaux d'électrification rurale pouvant
neni'ficier des participations du fonds d'amortissement des
charges d'élect r ification . »

M . !Micaux a présenté un amendement, n" 425, ainsi rédigé :

t Compléter le premier alinéa de l'article 127 par la
nouvelle phrase suivante:

Ces deux dotations seront versées par l'intermédiaire
de la caisse nationale de l'énergie. a

La parole est à M . Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc. Le transit des crédits visés à l'article 127
par les caisses des départements ne ferait qu'allonger inutile.
ment les délais.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission n 'a pas
examiné cet amendement, niais il me semble, au cont r aire, compli-
quer considérablement les circuits actuels de financement, qui
fonctionnent parfaitement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Les crédits d'adduction d'eau ne sont pas gérés
par la Caisse nationale de l'énergie. Je ne comprends donc paa
la justification de cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 425.

(L 'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
n 209 et 256.

L'amendement n" 209 est présenté par M . Worms . rappor-
teur ; l'amendement n" 256 est présenté par M . Laignet, rappor-
teur pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
a Dans le second alinéa de l'article 127, substituer aux

mots : a conformément aux programmes proposés à, les
mots :

	

sur la base des projets présentés t•.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 209.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La rédaction proposée
traduit mieux . selon nous, la relation qui existe entre les dépar-
tements et les collectivités concernées.

M. le président. Ln parole est à M. le rapporteur pour avis
de la commission des finances.

M. André Laignel, rapporteur pour avis . Même chose !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour!

M . le président . Je mets aux voix par un seul voté les amen-
dements n"' 209 et 256.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n " 339 ainsi rédigé :

« Dans le second alinéa de l'article 12i, après les mots:
t ou leurs groupements, », insérer les mots : t et les ».

La parole est à M. le minist re d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Il existe d'autres main-es d'ouvrage que les com-
munes ou leurs groupements.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. La commission n'a pas
ex' .miné cet amendement, mais il me semble fort judicieux.
Il permet de viser les maitres d'ouvrages qui ne sont ni des
communes ni des groupements de communes, par exemple les
S . I . C . A.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 339.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..

Je mets aux voix l'article 127, modifié par les amennementa
adoptés.

(L'article 127, ainsi modifié, est adopté .)

Article 128.

M. le président . e Art . 128 . - - 1' L'article L. 371-7 du code
des communes est remplacé par les dispositions suivantes :

e Art . L . 371-7 . — Les aides versées par le fonds national
pour le développement des adductions d'eau sont réparties
chaque année par département sur proposition du comité consul-
tatif du fonds.
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M. André Laignel, rapporteur pour avis . Il s'agit d'un amende-
ment rédactionnel qui délimite notamment de façon plus pré-
cise le rôle des ministres dans la répartition des ressources du
F .A .C .E . et assure en autre une coordination avec des amende-
ments antérieurs.
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c Le département règle, conformément aux programmes pro-
posés par les collectivités concernées, la répartition ne ces aides
entre les communes rurales et leurs groupements qui réalisent
des travaux d'alimentation en eau potable et d'assainissement . »

c 2" Le paragraphe 1 de l'article 37 de la loi n" 70-1283 du
31 décembre 1970 modifiée est remplacé par les dispositions
suivantes :

I . — Les travaux d'extension et de renforcement des réseaux
de distribution publique d'énergie électrique entrepris, sur le
territoire des communes considérées comme rurales, par les
collectivités concédantes ou leurs groupements ou par les orga-
nismes visés à l'article 23 de la loi n" 46. 628 du 8 avril 194G sur
la nationalisation ale l'électricité et du gaz, font l'objet . chaque
année . d'un programme d'électrification rurale . L'établissement
de ce programme, ainsi que sa répartition par département,
sont opérés par le ministre de l'agriculture et le ministre chargé
de l'éleciricité sur proposition du conseil du fonds d'amortisse-
ment des changes d'électrification institué par l'article 108 de
la loi du 31 décembre 1936 portant loi de finances pour 1937,

e Le département règle, conformément aux programmes pro-
posés par les collectivités concernées . la répartition entre les
maitres d'ouvrage des travaux d'électrification rurale visés par
l'article 37, paragraphe 1, de la loi n" 70-1283 du 31 décem-
bre 1970 modifiée . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 210 et 257.

L'amendement n" 210 est présenté par M . Worms rappor-
teur : l'amendement n' 257 s-st présenté par M . Laignel, rappor-
teur pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
r Dans le troisième alinéa de l'article 128, substituer

aux mots : s conformément aux programmes proposés les
mots : « sur la base des projets présentés , .,

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
a" 210.

M . Jean-Pierre Wou .ns, rapporteur . C'est le ménte problème
qu'avec l'amendement n" 209 . que l'Assemblée vient d'adopter.

M . le président . Méme situation pour l'amendement n" 257 ?

M . André Laignel, rapporteur pour p ris. Même chose !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre d-s l'intérieur et de la décen-
tralisation. D'accord !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote le, amende-
ments n°' 210 et 257,

(Ces am .endenrcnts sont adoptés .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 258
M 211, pouvant étre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 258, présenté par M. Laign' 1, rapporteur
pour avis de la commission des finances, est ainsi libellé :

« Après les mots : s programme d'électrification rurale s,

rédiger ainsi la fin du cinquième alinéa de l'article 128:
u établi par le département, en concertation avec les
maitres d'ouvrage . Les aides financières du fonds d'amor-
tissement des charges d électrification sont réparties par
département par le ministre de l'agriculture et le ministre
chargé de l'électricité sur proposition du conseil du fonds
d'amortissement des charges d'électrification institué par
l'article 138 de la loi du 30 décembre 1936 . s

L'amendement n" 211, présenté par M . Wo rms, rapporteur, est
ainsi rédigé :

e Substituer à la seconde phrase du cinquième alinéa de
l'article 128, les deux nouvelles phrases suivantes :

• Ce programme est établi par le département, en concer-
tation avec les maitres d'ouvrage. Les aides financières du
fonds d'amortissement des charges d'élee'rification sont
réparties par dép . rtement par le ministre de l'agriculture
et le ministre chargé de l'électricité sur proposition du
conseil du fonds d'amortissement des charges d'électrification
institué par l'article 108 de la loi du 30 décembre 1936 . »

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission
des finances, pour soutenir l'amendement n" 258.

M. Ir président . La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir
l'amendement n" 211.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Même amendement, métissa
motivation:

M. le président . Ce n'est pas exactement la méme rédaction.

M. Jacques Toubon . C'est le moine qu'on puise dire!

M. le président. Ces amendements sont quasi identi ques, mais
l'adoption de l'un ferait tomber l'autre.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. La différence est d'ordre
purement rédactionnel.

M. le président . Quel est l'avis sur Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . I .e Gouvernement se prononce pour l'amendement
n" 258.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 258.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'amendement n" 211 tombe.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n'' 212 et 259.
L'amendement n" 212 est présenté par M . Worms, rapporteur ;

l'amendement n" 259 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi libellés :
e Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 128 :
c Le département répartit cette dotation entre les diffé-

rents maitres d'ouvrage définis ci-dessus . .-

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 212.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . C'est un amendement
rédactionnel.

M . le président . La parole est à m . le rapporteur pour avis de
la commission des finances pote' soutenir l'amendement n" 259.

M. André Laignel, rapporteur pour avis . Même chose !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Pour!

M . le président . La parole est à M. Toubon, contre les amen-
dements.

M. Jacques Toubon . Je veux simplement faire observer
dans cette espèce de Blitz. ..

M. le président . Ce quoi?

M . Jacques Toulon, Ce Blitz — cet éclair.

M. le président . Merci !

M. Jacques Toubon . Dans celle procédure-éclair—

M. Michel Sapin. Comme la fermeture ? (Rires .)

M. Jacques Toubon . Dois-je comprendre, monsieur Sapin . que
vous exprimez le fond de votre .pensée et que vous souhaitez que
nos débats soient fermés ? Je ne vous l'ai pas fait dire!

M . Michel Sapin . Vous manquez d'humour à cette heure-cil

M . Guy Bêche, I1 n'en a jamais eu!

M . Jacques Toubon . Je ne pense pas que ce soit de vos bancs
que puissent venir les leçons d'humour . ..

M. Michel Sapin . De moins en moins d'humeur !

quo,
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M. Jacques Toubon. . .. quand on sait ce qui s'y (lit générale-
ment ! (E .rclaumtiorts sur les bancs des socialistes .)

M . Pierre Zarka, rapporteur pour avis . C'est plus fort que
vous ; il faut que vous insultiez les gens

M. Jacques Toubon. Je ne lais aucune distinction entre les
bancs socialistes et les bancs communistes en ce qui concerne le
manque d'humour.

M . le président . Je ne fais quant à moi aucune distinction entre
les députés et j'aimerais que chacun respecte le règlement.

Monsieur Toubon, veuillez en venir à l'amendement n" 212.

M. Jacques Toubon. Avec l'amendement n" 212, venant après
celui qui a été adopté précédemment concernant la répartition
entre les départements, par le Gouvernement, des crédits du
fonds d'amortissement des charges d'électrification rurale . on
établit (les tutelles en cascade de l'Etat sur les départements et
des départements sur les autres maîtres d'ouvrage!

Nous démontrerons, à la fin du débat, que maintes dispositions
établissent une tutelle d'une collectivité sur d'autres.

M . André Laignel, rapporteur pour anis . Allons!

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements

	

212 et 259.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président . Al . Micaux a présenté un amendement,
n" 426, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 128 par le nouveau paragraphe
suivant :

Le conseil du fonds d'amortissement des charges d'élec-
trification sera composé de:

< — un délégué du ministre de l'industrie,

— un délégué du ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation,

«— un délégué du ministre de l'agriculture,

«— an délégué du ministre du budget,
«— six délégués des collectivités concédantes.

«— trois délégués d'E .D .F .,
«— deux délégués des régies des S .I .C .A .E .,
«— un délégué (;es organisations agricoles s.

La parole est à M . Toubon.

M. Guy Bêche . L'homme à tout faire !

M. Jacques Toubon. M . Micaux propose de fixer dans la loi
la composition du conseil du fonds d'amortissement des charges
d'électrification.

Les crédits en provenance de ce fonds bénéficiant essen-
tiellement aux collectivités locales, il estime logique que celles-
ci soient mieux représentées au sein de ce conseil qu'elles ne
le sont aujourd'hui.

M. te président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement . Mais elle a rejeté une proposition
de restructuration des sociétés et offices d'H .L .M . Je pense
que la même logique l'aurait conduite à refuser, à l'occasion
d'une loi relative aux transferts de compétences, la modifi•
cation du statut d'un organisme comme le F .A .C .E.

M . le président. Quel est l'avis (lu Gouvernement ?

.A . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . La composition (lu conseil du F .A .C .E . est du
domaine réglementaire.

Cela dit, le Gouvernement n'est pas du tout hostile à une
modification de la composition de ce conseil pour assurer
une plus large représentation des collectivités locales.

Au bénéfice de ces explications, M. Toubon acceptera certai•
nement de retirer l'amendement.

M. le président . La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon. Dans la mesure où M . le ministre d'Etat
pense que la composition du conseil doit être améliorée peur
assurer une meilleure représentation des collectivités, je pense
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que M. Micaux accepterait de retirer son amendement . Je
souhaite simplement que les dispositions nécessaires soient
prises le plus tôt possible.

M. le président . L'amendement n" 426 est retiré.

Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 128, modifié par les amendements
adoptés.

(L'ar ticle 128, ainsi modifié. est adopté .)

Article 129.

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 129.

Articles 130 et 131.

M. le président . Je donne lecture de l'article 130:

SECTION VI

Dispositions diverses.

« Art . 130 . — Les crédits de paiement correspondant aux
crédits d'autorisations de programme comprises dans les dota-
tions mentionnées aux articles 116, 121 et 124 de la présente
loi sont versés sur une période qui ne peut excéder trois
ans . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 130.

(L'article 130 est adopté .)

« Art . 131 . — Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant
que de besoin, les modalités d'application du présent titre.
(Adopté .)

M. le président . M:,nsieur le ministre d'Etat, mes chers col-
lègues, il a été convenu que nous siégerions jusqu'à deux
heures . Or nous devons maintenant aborder l'examen dut titre 1V,
qui comporte un assez grand nombre d'articles . Pensez-vous, clans
ces conditions, que nous devions prolonger la séance ? (Assen-
timent .)

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et dela décen-
tralisation . Oui, continuons !

M . André Laignel, rapporteur pour aris . Ce qui est lait n ' est
pins à faire!

Article 132 A.

M . le président . Je donne lecture de l'article 132 A :

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

« .Art . 132 A. — Les dispositions de l'alinéa 2 de l'article 18
de la loi n" 72619 du 5 juillet 1972 portant création et orga-
nisation des régions ainsi que celles des troisième et quatrième
alinéas de l'article 1609 decies du code général des impôts sont
abrogées.

« II . — Les dispositions du deuxième et du troisième aiinéa de
l'article 1607 du code général dee impôts, telles qu'elles résultent
de l'article 33 de la loi n" 76 ;19i du 6 mai 1976 portant créa-
tion et organisation de la région d'lle-de-France, sont remplacées
par les dispositions suivantes :

« Le montant de cette taxe est arrêté chaque année, pour
l année suivante, par le conseil régional . s

« III . — 1 .a loi de finances fixe la date d'entrée en vigueur du
présent article . s

Je suis saisi de deux amendements identiques,

	

214
et 260.

L'amendement n" 214 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 260 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances .
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Ces amendements sont ainsi libellés :
e Rédiger ainsi le parag e aphe 1II de l'article 132 A :
« Les dispositions du présent article entreront en vigueur

à compter du premier exercice suivant l'élection des conseils
régionaux au suffrage universel direct . »

Sur l'amendement n" 214, M. Pourchon a présenté un sous-
amendement n" 429 ainsi rédigé :

« Compléter 1 amendement n" 214 par le nouvel alinéa
suivant :

a A titre transitoire, nonobstant les dis positions de
l'article 1609 decies du code général des impôts, le montant
maximal des ressources fiscales que chaque établissement
public régional peut percevoir par habitant est fixé à
150 francs. »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 214.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Monsieur le président,
qu'est-il advenu de l'amendement n" 213 ?

M. le president . Il a été déclaré irrecevable.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. La commission des lois,
par on amendement n" 214, propose que le déplafonnement
des •essu:urces régionales entre en vigueur à compter du pre-
mier exercice suivant l'élection des conseils régionaux au suf-
frage universel direct.

Il nous a semblé que la capacité de lever l'impôt sans limite
était liée au plein exercice de la responsabilité politique, lequel
est lui-méme lié à l'élection au suffrage universel direct de
l'assemblée délibérante.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur pour avis
de la commission des finances, pour soutenir l'amendement
n" 260.

M . André Laignel, rappor teur pour avis . Il a également paru
à la commission des finances que lier le déplafonnement à
l'élection au suffrage universel des conseils régionaux était
de bonne méthode.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Le Gouvernement est opposé à cette thèse, monsieur
le président . Il n'y pas de raison d'attendre que l'assemblée
régionale soit élue au suffrage universel.

Le texte que. nous venons de voter prévoit le transfert au .:
régions de la taxe sur les cartes grises, sans limitation de pla-
fond . Je ne vois pas pourquoi, alors que, pour un transfert
qui vient d'avoir lieu, les régions pourront fixer le taux à leur
convenance, on fixerait un plafond.

J 'estime que c ' est le moment, ait contraire, de supprimer le
plafonnement.

M. le président . Qui défend le sous-amendement n" 429 de
M . Pourchon ?

M . Guy Bêche . Il est retiré, monsieur le président.

M . le président . Le sous-amendement n" 429 est retiré.

La parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Millon. Je tiens à dire à M. le ministre que — une
fois n'est pas coutume — je comprends sa position.

M . André Laignel, rapporteur pour avis. Cela va l'inquiéter!

M . Charles Millon . Il est véritablement impossible de prévoir
des transferts de compétences et de ressources sans opter en
même tempe pour le déplafonnement.

Je vans remercie de votre réponse, monsieur le ministre d'Etat,
car, si j ' al benne mémoire, au cours du débat sur le premier
projet de loi de décentralisation, vous aviez pris cet engagement.
Je vous en donne acte.

Je profite de l'occasion pour poser une question qui devient
lancinante et qui concerne tous les conseils régionaux français :
quand interviendra l'élection des conseils régionaux au suffrage
universel direct ? En effet — et vous le savez mieux que nous
puisque c'est vous-même qui lavez proposé — les conseils

régionaux ne deviendront des collectivités territoriales au plein
sen .; du ternie qu'à partir du moment où ils seront élus au
suffrage universel. Nous souhaiterions que le Gouvernement
nous indique la date probable de ces élections.

Vous savez que cela entraîne certaines conséquences, puisque
vous-même l'avez prévu dans les textes que vous nous avez
soumis.

M . le président. La parole est à M . le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Ei :t, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . La date n'émet pas encore fixée par le Gouverne-
ment, je ne puis donner de ^éponse à M . Millon . Dès que je la
connaitrai, j'en ferai part à 1'.v_semblée.

M . Jacques Blanc. Cela fait déjà loi.=temps que la loi de décen-
tralisation a été votée ! Il y a une assemblée qui est élue !

M . Guy Bêche . Le Gouvernement fera connaitre la date dans
un « certain temps », monsieur Blanc.

M. le président . Mes chers collègues, si nous voulons achever
ce soir l'examen de ce texte, chacun doit y mettre du sien.

M . Jacques Toubon. C'est ce que nous faisons !

M. le président. Je m'adresse à tout le monde!
Sinon, je lève la séance à deux heures.

La parole est à M . Guichard.

M . Olivier Guichard . Monsieur le président, je vais y mettre
du mien en étant très bref.

C'est sans doute la dernière fois que je prends la parole
ce soir . ..

M. le président. Je ne veux bousculer personne.

M. Olivier Guichard . . . . pour réclamer le déplafonnement.

M. Charles Millon . Très bien !

M. Olivier Guichard . Au terme d'une discussion qui a porté
sur ie transfert de compétences aux collectivités locales, je fais
remarquer que fixer un terme à un système qui a déjà trop duré
serait paradoxal.

C'est la raison pour laquelle je demande instamment à l'Assem-
blée de repousser cet amendement.

M. le president. Je mets aux voix l'amendement n" 214.
Je suis saisi nar le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.
L.e scrutin va é . re annoncé dans le Palais.

M . le président. Je pria Mmes et MM . les députés de bien vou-
loir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

V .;ici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 482
Nombre de suffrages exprimés	 482
Majorité absolue	 242

Pour l'adoption	 331
Contre	 151

L'Assemblée nationale a adopté.
En conséquence, l'amendement n" 260 est satisfait.

M . Charles Millon . C'est drôle ! Ils ont changé d'avis!

M. Jacques Blanc . Ils le demandaient dans les conseils géné-
raux avant!

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 132 A, moaifié par l'amendement

n" 214.

(L'article 132 A, ainsi modifié, est adopté .)
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Article 132 B.

M. le président . «Art . 132 B. — I. — L'Etat assure le loge-
ment des instituteurs et en supporte la charge.

II . — Dans le deuxième alinéa de l'article 14 de la loi
du 30 octobre 1886 indiquant les dépenses obligatoires pour les
communes en matière d'enseignement, le membre de phrase :
« .. .le logement de chacun des membres du personnel ensei-
gnant attachés à ces écoles . .. o est supprimé à la date d'entrée
en vigueur de la présente loi.

«L'article 2 de la loi du 19 juillet 1889 sur les dépenses
ordinaires de l'instruction primaire publique et les traitements
du personnel de service, qui indique les dépenses à la charge
de l'Etat, est complété par un nouvel alinéa ainsi rédigé :

«9" Les indemnités représentatives du logement des maî-
tres . »

«III . — L'article 94 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 pré-
citee est abrogé.

« IV . — Les dispositions du présent article enirent en vigueur
le 1"' janvier suivant la publication de la présente loi . n

La parole est à M. Toubon, inscrit sur l'article.

M. Jacques Teubon . L'article 132 B résulte d'un amendement
de la commission des lois du Sénat qui a été adopté par la
Haute assemblée . La commission des lois de l'Assemblée natio-
nale nous propose de le supprimer.

Le premier alinéa de cet article dépose que s l'Etat assure
le logement des instituteur s et en supporte la charge».

Dans le cadre de ce projet de loi sur le transfert des compé-
tences et compte tenu des dispositions de la loi de décentra-
lisation du 2 mars 1982 et du projet de loi de finances que
nous avons adopté en première lecture, il s'agit de réaffirmer
un principe et de clarifier un peu les choses.

Il s'agirait, en quelque sorte, de définir un bloc de compé-
tences concernant les personnels de l'enseignement primaire.
Ce sont des personnels de l'Etat, celui-ci les loge et supporte
le charge de leur logement.

Cette année, le budget prévoit la prise en charge du logement
des instituteurs . Vous l'avez décidé, monsieur le ministre d'Etat,
pour une raison de principe, puisque c ' était prévu dans la loi
de décentralisation, mais peut-être aussi pour gommer ou atté-
nuer l'effet négatif de l'évolution défavorable de la dotation
globale de fonctionnement, car l'addition de la D .G .F . et de la
prise en charge des instituteurs, cela fait tout de même mieux
que la seule D .G .F.

M . Jacques Blanc . Bien que ce ne soit pas la gloire !

M . Jacques Toubon . Cela étant, vous avez d'un seul coup rempli
un engagement, qui ne devait être tenu qu'au bout de deux ou
trois ans.

C'est bien ! Mais vous en tirez — et la majorité avec vous —,
argument pour dire : « Pourquoi li'nscrire clans la loi ? Nous
l'avons fait . e A cela je réponds : e. Pourquoi ne pas l'inscrire ?
Pourquoi ne pas fixer là des compétences bien précises puisque
c'est le but de cette loi? Pourquoi ne pas fixer comme un
principe définitif ce qui n'est, dans la loi de finances, qu'une
disposition annuelle, qui peut toujours être remise en cause ? s

En particulier, monsieur le ministre d'Etat, la loi du
2 mars 1982 ne spécifie pas que la prise en charge doive
étre intégrale dès 1983 ou 1984 . On peut craindre que, l'an
prochain . si la conjoncture budgétaire est encore plus difficile
que cette année, M . le ministre chargé du budget ne %rus impose
de ne prendre en charge que la moitié de cette dépense.

L'adoption de cette disposition de principe présente un grand
intérêt pratique, en dehors du fait qu'elle fixe (tien les règles
de compétence en ce domaine.

Aussi soutenons-nous le texte du Sénat . Nous nous oppo-
serons aux amendements de la commission des luis tendant à
revenir sur les dispositions qu'il a introduites.

Nous retrouvons là une observation que M . Guichard a déjà
eu plusieurs fois l'occasion de présenter : votre volonté répond
à la nôtre, vous êtes d'accord sur les mêmes principes, mais
nous souhaitons• nous, les inscrire dans !a loi alors que vous,
vous vous y refusez.

M . le président. Monsieur Toubon, je vous fais observer que
vous avez dépassé le temps de parole qui vous était imparti.

La parole est à M. Charles Millon .

M . Charles Milton. Monsieur le ministre, nous venors, il y a
un instant de parvenir à un accord . Je suis sûr que cela va se
renouveler.

Vous vous rappelez sans doute l'incident qui s'est produit
au mois de juillet 1981 à propos du s toilettages d'un texte.
Au cours du débat sur t e premier texte sur la décentralisation,
vous noue aviez proposé un article visant à supprimer ou à
modifier toute une série d'articles.

Au cours de la discussion, les représentants de l'opposition
réclamaient une présentation plus détaillée afin de connaitre la
portée exacte du toilettage des textes déjà existants.

Or que propose le Sénat dans son article 132 B ? Il a intro-
duit cet article pou r inscrire dans la loi le contenu de vus
promesses, et nul n'ignore que vous savez les tenir lorsque vous
vous décidez à en faire . Vous avez promis que l'Etat prendrait
en charge le logement des instituteurs : il convient que cette
promesse soit clairement explicitée dans la loi du 30 octo-
bre 1886, modifiée par le Sénat.

C'est la raison pour laquelle nous ne comprenons pas que,
par l'amendement n" 125, il soit proposé de supprimer l'ar-
ticle 132 B.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur pour avili de
la commission des finances.

M. André Laignel, rapporteur pour ans . L'article 132 B a pour
but de réaffirmer que le logement des instituteurs est pris en
charge pur l'Etat.

Je rappelle cependant, d'une part, que le projet de loi de
finances pour 1983 le réaffirme dans son article 23 bis . et que,
d'autre part, l'amendement que j'ai présenté tout à l'heure et qui
a été adopté par notre assemblée inscrit une dotation spéciale
et précise qu'elle n'entre pas dans le cadre de la compensation.

Ainsi donc, déjà réaffirmé par deux fois — une fois dans
la loi de finances, une fois dans le présent texte — il serait tout
à fait superfétatoire de rappeler une fois encore ce principe.
C'est la raison pour laquelle ii vous est proposé de su p primer
cet article.

M. le président . Je suis, en effet, saisi de deux amendements
identiques, n"" 215 et 261.

L'amendement n" 215 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 261 est présenté par M. Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Supprimer l'article 132 B . s

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 215.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. En complément des expli-
cations de M. Laignel, je précise que le coût du logement des
instituteurs sera intégralement compensé en 1983 par une
dotation spéciale au sein de la D . G . F., dont le montant est fixé
à 2 106 millions de francs.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur pour avis de
la commission des finances, pour défendre l'amendement n" 261.

M . André Laigne l , rapporteur pour anis . Nous pouvons consi-
dérer que cet amendement a déjà été défendu.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen.
tralisation . Je remercie M . Millon d'avoir fait remarquer que
le Gouvernement avait tenu ses engagements, et mime au-delà,
puisqu'il avait été à l'origine prévu que ce remboursement se
ferait en trois ans. Il a été pratiquement opéré en deus ans.
L'engagement a donc dépassé la promesse, et il est rare qu'un
gouvernement, quel qu'il soit, aille plus loin en matière finan-
cière et budgétaire que ce qu'il a promis.

Dès lors, pourquoi inscrire cette promesse dans la loi :'

Pour cieux raisons . Premièrement, elle figure déjà dans !e
projet de loi de finances, si ce n'est clans le présent teste.
Le projet de loi de finances a déjà été voté par l'Assemblée
nationale en première lecture et le sera bientôt définitivement
Vous conviendrez, monsieur Millon, que la consécration est
roule, car la loi de finances vous apporte une garantie absolue .
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Deuxiémement, ces crédits étant délégués aux collectivités
territoriales, inscrire un tel engagement dans la loi pourrait
signifier qu'il s'agit toujours d'une compétence de l'Etat, ce qui
dans l'avenir pourrait avoir des conséquences néfastes.

La promesse faite a été tenue . Vous avez une garantie absolue.
Personne ne pourra revenir là-dessus . Par conséquent, il ne
me parait pas nécessaire de l'inscrire de nouveau dans ce projet
de loi.

M . le président. La parole est à M. Charles Millon.

M . Charles Millon . Lors de l'intervention que j'ai faite tout
à l'heure . je n'étais pas inquiet . Mais de vous écouter me rem-
plit d'in quiétude.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-

M. Charles Millon . Vous affirmez que c'est inscrit clans la loi
de finances . Mais — et ce n'est pas M . Laignel . éminent membre
de la cou:missinn des tina ::ves, qui me c• : ,ntred i ra — une loi de
finances est annuelle . D rnc, ce que vues avez donné cette
année, risque, l'année prochaine, de ne plus être inscrit dans
le projet de loi de finances pour 1984.

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la decen-
tralisation. Me permettez-vous de vous interrompre

M. Charles Millon . Je vous en prie.

M. le président. La parole est à M . le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Le fait que ces crédits soient inscrits dans la
D . G . F .'constitue une garantie supplémentaire . J'sjoute que
l'enga-enent que j ' ai pris il y a un an et demi, je le confirme
aujourd'hui : ces crédits devront continuer à être dél<'gués et
une nouvelle loi de finances ne pourra pas revenir sur cote
décision.

M . Charles ée Ilon . Si cet eniiagemcnl ne concerne pas seule-
ment M . Gaston Defferre . minisire de l'intérieur et de la décen-
tralisation . je m'en félin le . Mais je maintiens qu'il était plus
facile de midi'. ier la lui du 30 octobre 1836. Peut-être ne
vouliez-vous pas de la formule retenue par le Sénat e l'Etat
assure le lo rcvnent des instituteurs et en supporte la charge »
— parce que, dans la nouvelle répartition des compétences
que vous nous proposerez dans une future lei, vous souhaitez que
l'éducation relève de telle ou telle collectivité territoriale.
Je sou huile cependant qu'on puisse, à ce moment, modifier
la loi du 30 octobre 188G.

Cela étant, je m'incline et je prends acte des déclarations
de M. le ministre d'Etat.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour avis de
la commission des finances.

M . André Laignel, rapporteur pour catis . J'apporte une préci-
sion supplémentaire qui devrait rassurer davantage M . Millon:
l'article 23 bis de la loi de finances prévoit d'intégrer celte
dotation à l'article L. 234-19-1 du code des communes, ce qui
en fait une disposition permanente.

M. Charles Millon . Je vous remercie de cette précision.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements

	

215 et 261.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président. En conséquence, l'article 132 B est supprimé.

Avant l'article 132.

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n° 340 ainsi rédigé

« Avant l'article 132, insérer le nouvel article suivant

« Dans l'article 6 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982
et dans l'article 49 de la même loi, après les mots :
« emprunts déjà garantis ou cautionnés a, sont insérés
les mots : « au profit d'une personne publique ou privée
et a.

La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Il c,it d ' une précision que nous avons supprimée
s la section 2 et qu'il convient de r éintégrer ici.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierer Worms, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 340.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 341 ainsi rédigé:

« Avant l'article 132, insérer le nouvel article suivant:

« Dans le second alinéa de l'article 30 de la loi n" 82-213
du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions :

• 1 . Après les mots : a le montant de ceux-ci doit être a,
p ont insérés les mots : « pour la première année » ;

« 2 . Après la dernière phrase, est ajoutée une phrase
ainsi rédigée :

« Pour les années ultérieures, la progression annuelle
de ces crédits ne petit être inférieure au taux de pro-
gression moyen de l'ensemble des crédits de fonctionne-
ment du budget sur lequel ils sont inscrits . »

Sur cet amendement, M . Laignel a présenté un sous-amen-
dement n" 454 ainsi rédigé :

s Dans le second alinéa cru 22 de l'amendement n" 341,
substituer aux mots : « de foretionnement », les mots :
« d'administration générale a.

La parole est à M. le ministre d'Elat, pour soutenir l'enten-
dement n" 341.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Cet amendement prévoit une garantie des frais de
fonctionnement des préfectures.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ^.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement niais il correspond au bon sens.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour avis
de la comm i ssion des finances, pour soutenir le sous-amende-
ment n" 454.

M . André Laignel, rapporteur pour avis . Ce sous-amendement
tend à préciser l'amendement du Gouvernement . Si je comprends
parfaitement sa finalité, j'estime que l'indexation qu'il prévoit
est trop large puisqu'elle porte sur l'ensemble de la section de
fonctionnement . Je propose donc de substituer aux mots : « de
fonctionnement a : les mots : « d'administration générale e.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ce sous-
amendement?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Je me permets d'insister auprès de M. Laignel pour
qu'il accepte l'expression : a frais de fonctionnement s, plus
large que l'expression : « frais d'administration générale e.

Au moment où nous réalisons la décentralisation, au moment
où le pouvoir exécutif du département et de la région a été
enlevé au préfet pour être confié aux élus, je pense que le
Parlement doit faire preuve d'une certaine hauteur d'esprit,
et même d'une certaine générosité.

La tâche des préfets n'a pas été facile dans ces circonstances,
et pourtant tout s'est très bien passé dans la plupart des dépar-
tements.

Je fais donc appel à vous, monsieur Laignel, ainsi qu'à la
commission des finances et à l'ensemble de l'Assemblée, afin
que l ' interprétation la plus large soit retenue . Les préfets le
méritent, de même que le Gouvernement, qui a consenti cet
effort.

M . le président . Monsieur Laignel, répondez-vous à cet appel
pressant?

M. André Laignel, rapporteur pour omis. Pas tout à fait.

Monsieur le ministre d ' Etat, je suis pleinement d'accord avec
ce que vous venez de dire et je reconnais le rôle essentiel des
commissaires de la République dans le cadre nouveau .



ASSEMBLEE NATIONALE — 5'
_me

	

_ te

	

.. _

	

temn .t.etim _et te_

Mais si, dans mon département, je décide demain de consa-
crer plusieurs millions de francs à la lutte pour l'emploi, cela
gonflera les crédits de fonctionnement et aura une répercussion
sur les crédits affectés as corps préfectoral.

Seul le chapitre administration générale doit entrer en ligne
de compte, car peu de présidents de conseil général diminueront
les moyens indispensables au bon accomplissement de leur fonc-
tion pour le seul plaisir de pénaliser le commissaire de la
République.

Celte « indexation serait beaucoup plus juste car elle ne
péealisera pas les départements qui consentiront des efforts
exceptionnels pour mener à bien certains programmes.

On a beaucoup parlé, au cours de ce débat, de l'aide des
départements aux communes rurales . Plus celle-ci sera impor-
tante et pins nous devrons augmenter la dotation des commis-
saires de la République, car les subventions en question sont
comptabilisées en section de fonctionnement : on aboutit ainsi
à un déphasage total.

Il me semblerait donc tout à fait honnête de prendre pour
base de référence les liais d'administration générale et non
l'ensemble des frais de fonctionnement, puisque la plupart des
crédits de fonctionnement sont des crédits d'investissements
indirects.

M . le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Il faut serrer de plus près cette question . M. Laignel
a fait, comme à son habitude une intervention très brillante, en
prenant l'exemple de son département . Mais il s'agit plus d'inten-
tions et de possibilités que de réalités.

Il vaudrait mieux retenir l'expression : s des frais de fonc-
tionnement de l'administration générale départementale s . Je me
demande d'ailleurs si la notion d'administration générale est
bien la même dans tous les départements . Je ne peux pas
l'affirmer et je crains, si on la retenait, que l'on n'aboutisse
dans certains départements à réduire assez considérablement
les hases de l'indexation.

':i . André Laignel, rapporteur pour avis . Il ne s ' agit donc plus
de la section de fonctionnement mais des frais de fonctionne-
ment ?

M. le ministre d'Etat . ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Des frais de fonctionnement de l'administration
générale départementale.

M . le président . Le parole est à M. Charles Millon.

M. Charles Millon . Je n'ai pas pu m'insérer dans la conver-
sation qui vient d'avoir lieu entre M . le ministre d'Etat et
M. Laignel mais, avant méme que M . le ministre d'Etat ne
prenne la parole, je, m'apprétais à dire à notre collègue Laignel
— c'est aujourd'hui la nuit des miracles — que j'étais totale-
ment d'accord avec lui et que je ne pouvais qu'approuver sa
démonstration.

En effet, avec l'amendement du Gouvernement, on aurait vu
le train de vie des commissaires de la République évoluer en
fonction des subventions acordées aux communes rurales, ce qui
aurait été choquant et dificile à expliquer dans nos provinces,
aussi bien à Châteauroux qu'à Bourg-en-Bresse.

Ii convient donc de ne pas retenir l'expression : « de l'en-
semble des crédits de fonctionnement et de définir une base
d'indexation adéquate.

Je propose une formule un peu hybride : il serait, selon
moi, préférable de reporter la solution de ce problème à une
nouvelle lecture . Nous aurons alors des chiffres précis et nous
pourrons procéder à des comparaisons de pourcentages et de
taux de progression alors que, ce soir, nous risquons de nous
précipiter et de retenir une indexation que nous regretterons
par la suite.

M . le président. Mes chers collègues, les interventions se mul-
tipliant, je vais devoir lever la séance.

Je ne veux pas vous empêcher de parler, mais je pense qu'il
serait plus sage de poursuivre nos travaux demain après-midi.

M. Charles Millon. C'est un problème important et nous
devons pouvoir en discuter !

M. le président . Je pose la question : pourquoi siéger toute
la nuit alors qu'une séance est prévue demain aprés-midi ?

La parole est à M. Jacques 'Blanc.

SEANCE DU 1•' DECEMBRE 1882

M. Jacques Blanc . Je tiens à rendre attentif au fait que lets
crédits de fonctionnemeùt des administrations départementales
augmenteront beaucoup plus que les charges supportées norma-
lement par le département pour le commissaire de la Répu-
blique : en effet, nombre de départements sont en train d ' ins-
taller leur administration . Il faut donc être prudent, sinon, on
risque d'aboutir à une charge supplémentaire pour les dépar-
tements.

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, retirez-vous
votre sous-amendement au profit de la rectification proposée
par le Gouvernement?

M. André Laignel, rapporteur polir avis . Oui, monsieur le pré-
sident.

M. le président . Le sous-amendement n' 454 est retiré.

Le Gouvernement propose de rédiger ainsi le dernier alinéa
de l'amendement n" 341 : s Pour les années ultérieures, la
progression annuelle de ces crédits ne peut ttre inférieure au
taux de progression moyen de l'ensemble des fiais de fonction-
nement de l'administration générale dé partementale . »

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. s De l ' aaministration dépar-
tementale „ serait préférable.

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen -
tralisation. Soit . J'ajoute que cela ne concerne pas uniquement
les préfets, mais tout le personnel préfectoral.

M . le président . La pa_ole est à M . Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc . .J ne veux pas polémiquer, mais nous allons
assister à une augmentation Importante des charges de fonc-
tionnement des départements, qui vont étoffer leurs services, et
l'indexation prévue va accroitre encore leurs frais.

M . le ministre d ' Etat, ministre de l' intérieur et de la décen-
tralisation . Il n 'y a pas moyen de faire autrement'

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Monsieur Jacq ues Blanc,
je vous remercie . Pendant longtemps, on s affirmé nue cette loi
incitait à la dépense ; vous verte? de démontrer qu'elle incitait
en l'espèce à l'économie.

M. Jacques Blanc . Là, vous vous moquez des départements,
monsieur Worms !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n” 341 . compte
tenu de la rectification consistant après les mots : < de l'ensem-
ble à rédiger ainsi la fin du dernier alinéa : «des frais de
fonctionnement de l'administration départementale D.

M. Charles Millon . Contre !

M. Jacques Toubon. Contre également

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 342 ainsi rédigé :

« Avant l ' article 132, insérer le nouvel article suivant:

Dans l'article 30 de la loi n" 82-213 du 2 mars 1982
relative aux droits et libertés des communes, des départe-
ments et des régions, il est inséré, après le second alinéa,
un nouvel alinéa ainsi rédigé :

«Pour l'application du premier alinéa, les biens mobiliers
et immobiliers de l'Etat actuellement affectés au fonction-
nement des services des départements et les biens mobiliers
et immobiliers des départements actuellement affectés au
fonctionnement de l'administration préfectorale et des
services extérieurs de l'Etat conservent leur affectation,
sauf accord contraire du représentant de l'Etat dans le dépar-
tement et du président du conseil général concernés ».

La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Cet amendement a trait au maintie,, des prestations
et à l'affectation des locaux.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, ra p porteur . La commission ne l'a pas
examiné, mais il semble obéir à la même logique que les précé-
dents.
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M. le président . Mes chers collègues, ce n'est plus possible !
Je propose de lever la séance afin que la commission des lois
puisse examiner les amendements.

La parole est à M . le ministre d'Etat

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. Je m'excuse d'insister auprès de vous . monsieur le
président, mais je clos, demain après-midi, défendre au Sénat
le budget du ministère de l'intérieur . Je ne serai donc pas là
pour la fin i' ia discussion de ce texte, alors que j'aurais
aimé pouvoir conclure.

M. le président. Je demande simplement que chacun y mette
du sien . Si je suis bien renseigné, monsieur le ministre d'Etat,
vous défendez votre budget au Sénat vers dix-sept heures
trente.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. En effet.

M . le président. Une réunion de la commission des lois
est prévue demain . Si celle-ci finissait d'examiner les amen-
dements, elle pourrait donner un avis motivé et le débat en
serait accéléré.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation. A quelle heure comrzencerait la séance demain
après-midi ?

M. le président . A quinze heures.

Il reste une dizaine d'amendements à examiner . sans compter
les explications de vote . Il n 'y en aurait peut-être que pour
une heure ou une heure un quart demain : ainsi, monsieur le
ministre d'Etat, vous pouriiez être à temps au Sénat pour
défendre votre budget . J'insiste . car je crains que notre débat
ne dégénère encore plus en travail de commission, ce qui n'est
pas de bonne méthode législative.

M. Guy Bêche . Très juste !

M . le président. Je ' p us propose donc de lever la séance
après le vote de l'amendement n" 342.

La parole est à M. Charles Millon.

M. Charles Millon. Mon collègue Jacques Blanc a expliqué
pourquoi nous avions voté contre l'amendement p récédent.
Mais notre opposition à l'amendement n"'' 342 est encore plus
formelle car les frais de fonctionnement administratifs des
conseils régionaux seront bien supérieurs à ceux des conseils
généraux.

En effet, les conseils régionaux n'avaient jusqu'à présent
pas d'administration et c'était la mission régionale qui *em-
plissait cette tâche . Ils vont donc dorénavant devoir mettre en
place des services.

Monsieur le ministre d'Etat, jP vous en conjure, il ne faut
pas examiner ces anse- .dements à la va-vite t Profitez de la
matinée de demain pour étudier à nouveau ce problème afin
que l'on n'aboutisse pas à une indexation qu'on regrettera
par la suite.

M. Laignel a fait tout à l'heure une démonstration éloquente
mais je suis sûr qu'il regrettera que l'amendement 341, même
rectifié, ait été adopté.

Il serait donc plus sage, ainsi q ue le propose M. le président,
que la commission puisse examiner attentivement ces amende-
ments, et qu'on nous donne de, chiffres et des exemples . On
risque sinon de s'engager dans une procédure dépensière, et

non, comme l'a prétendu M . Worms, dans une procédure d'éco-
nomie . Un conseil régional ou un conseil général ne va tout
de même pas décider ses investissements en fonction de leur
incidence sur la dotation du préfet ! Ce serait le monde à
1'enset-s ! Il faut donc réfléchir davantage et imaginer une
méthode d'indexation plus sage.

Monsieur le ministre d'Etat, la solution que vous proposer
pour mettre fin au malaise réel du corps préfectoral n'est pas
bonne et il faudrait chercher des solutiens plus réalistes.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 542.

M. Charles Millon . Contre !

(L 'amendement est adopté .)

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

- 2--s

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président . J'ai reçu de Mme Marie-France Lecuir un
rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi portant modification
du code du travail et du code pénal en ce qui concerne l'égalité
professionnelle entre le r femmes et les hommes (n" 1202).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1268 et distribué.

- 3—

DEPOT D'UN RAPPORT D'INFORMATION

M. le président. J'ai reçu de . M . André Soury un rapport d'in-
formation déposé, en application de l'article 145 du règlement,
par la commission de la production et des échanges, sur l'agri-
culture hongroise, en conclusion des travaux d'une mission d'in-
formation composée de MM. Michel Cartelet, Adrien Durand,
Jean-Pierre Gabarrou et Pierre Metais.

Le rapport d'information sera imprimé sous le numéro 1267
et d istribué .

ORDRE DU JOUR

M. le président . Jeudi 2 décembre 1982, à quinze heures, pre-
mière séance publique.

Suite de la discussion du projet de lei, adopté par le Sénat
après déclaration d'urgence, n" 1215, portant révision des condi-
tions d'exercice de compétences de lEtat et de leur répartition
entre les communes, les départements et les régions . (Rapport
n" 1240 de M . Jean-Pierre Worms, au nom de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.)

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : suite
de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée le jeudi 2 décembre 1982, à deux heures
dix .)

Le Directeur du service du compte rendu èténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.



ASSEMBLEE NATIONALE — 3' SEANCE DU 1" DECEMBRE 1982

	

7933

ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

3 e Séance du Mercredi l er Décembre 1982.

SCRUTIN (N" 420)

Sur les amendements n" 202 de la cet', mission des lois et n" 249
de la commission des finances à l 'article 122 du projet de loi relatif

à la répartition des compétences entre les communes, les départe-

ments, les régions et l 'Etat . (La dotation globale d'équipement des
couenu nes est répartie à rairen de 80 p . 100 au prorata des
dépenses directes d' investissement de chaque commtate.)

Nombre des votants 	 485
Nombre des suffrages exprimés	 485
Majorité absolue	 243

Pour l 'adoption	 328
Contre	 157

L' Assemblée nationale a adopté.

Ont voté pour :
MM.

Adeva h-Prout.
Alaize.
Alfansi.
Anciant.
Ansart.
Asenst.
Aumont.
Ba yet.
Balligand.
Bally.
Balmigère.
Bapt (Gérard).
Bardin.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Baylet.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Bêche.
Becq.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetière.
Benoist.
Beregovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Serbie.
Besson (Louis).
Billard on.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Bockel (Jean-Marte).
Bocquet (Alain).
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet (Main).
Bonrepaux.
Borel.

Boucheron
(Charente).

Boucheron
(Ille-et-Vilaine).

Bourget.
Bourguignon.
Braille.
Briand.
Brune (Main).
Brunet (André)
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Ça bé.
Mme Cachette..
Cambolive.
Carrez.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrault.
Chapuis.
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chomat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomh (Gérard).
Colonna.
Contbasteil.
Mme Commergnat.
Coulllet.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Defontaine.
Dehoux.
Celan oit.
Dalisle.

Denvers.
Derosier.
Deschaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Dollo.
Douyère.
Drouin.
Dubedout.
Ducoloné.
Dumas (Roland).
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Dut- ed.
Es . ia.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Faure (Maurice) ..
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis.
Fréche.
Frelauit.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Gallo (Max).
Larcin.
Garmcndia.
Garrouste.
Mme Gaspard .

Gate].
Germon.
Giovannelli.
Mme Goeuriot.
Gourmelon.
Goux (Christian).
Gouze (Hubert).
Gonzes (Gérard).
G réza rd.
Guidoni.
Guyard.
Haesebroeck.
Hage.
Mme Halimi.
Hautecoeur.
(laye (Kléber).
flermier.
Mme Horvath.
Hory.
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Ibanès.
Istace.
Mme Jacq (Merle).
Mme Jacquaim.
Jagoret.
.Jalton.
-Jans.
danse.
Joiu.
Josephs.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Jette.
Julien.
Kucheida.
Labazée.
Laborde,
Lacomhe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
La jointe.
Lambert.
L.areng (Louis).
',essaie.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Baill.
Le Bris.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Fo11.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meur.

MM.
Alphandery.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ' ).
Audinot.
Bernie r.

Lengagne.
I .eonetti.
l .onele.
Lotte.
Lui :i.
Madrelle (Bet .tard).
Maltées.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Masse (Mariu)).
Massion (Marc).
Massot.
Mazoin.
Mrllick.
Ma nga.
Mercieca.
Me ta is.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mocaeur.
Montdargent.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Nattez.
Mme Nelertz.
Mme Neveux.
Nilès.
Notebart.
Odru.
Oahler.
Olmeta.
Octet.
Mme Osselin.
Mute Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchon.
Poignant.
Poperen.
Porelli.

I Portheault.

Ont voté contre :

Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Paumai.
Bayard .

Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mme Provost.

(Eliane).
Queyranne.
Quilès.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigel.
Rimbault.
Robin.
Rodet.
Reger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marte.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffler,
Schreiner.
Sénés.
Mme Sicard.
So-uchon (René).
Mine Soum.
Soury.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddet.
Tavernier.
Testu.
Théaudln.
Tinseau.
Tondon.
Tourné.
Mme Toutaln.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vou t llot.
Wacheux.
N 'ilquin.
Worms.
Zarka.
Zuccarelll.

Bégault.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Bizet.
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Blanc (Jacques) .' Geng (Francis) . Mestre.
Bonnet (Christian) . Gengenwin . 3licaux . SCRUTIN

	

(N"

	

421)
Bourg-Broc. Gissinger . Millon (Charles).

u"

	

214

	

de

	

la

	

commission

	

des

	

lois

	

et

	

n"

	

260Bouvard . Goasduff. Miossec . Sur les amendements
Branger . Godefroy (Pierre) . Mme Missoffe. de la commission

	

des finances à l'article

	

1 :32 A

	

eu

	

projet

	

de

	

lui
Brial (Benjamin) . Godfrain (Jacques) . .lime Moreau relatif à

	

la

	

répartition

	

des coinprteures

	

outre

	

les rouunuses,

	

les
Briane (Jean) . Gorse. (Louise) . départements,

	

les

	

régiu :+ .s

	

et

	

l'État .

	

,I .e

	

dépG+Jaunenseur

	

des
Brocard (Jean) . Goulet . Na rqu in . ressources fiscales des régions entrera en

	

rigueur aprér

	

l 'élection
Brochard (Albert) . Guichard . Nungesser . des conseils régionaux eu

	

suffrage

	

universel direct .)
Caro . Ilaby (c'hartes) Ornano (Michel d').
Cavaillé . Haby (René) . Perbet. Nombre des votants	 482
Chaban-Delmas . Hamel .

	

. Péries rd.
Charié. Hamelin . Pernin . Nombre des suffrages exprimés 	 482
Charles. Mue Harcourt Ferret . Majorité absolue	 242
Chassez uet. n l'lorence

	

d ' ) . Petit (Camille) .
Pour l 'adoption	 331Clément . Harcourt Peyrefitte.

Cointat . (François d ' ) . Pinte.
Cornette. Mme llautcclocque Preaumont (de) . Contre	 151
Corrèze . «le) . Proriol.
Cousté . Hunault . Raynal . L'Assemblée nationale a adopté.
Couve de Murville. lncàauspé . Richard (Lucien).
Daillet . lutta

	

t Didier). Rigaud.
Dassault. Juventin . Rocca Serra (de) . Ont voté pour:
Debré. Kaspereit . Rossinot.
Delatre . Koehl . Hoyer . M M . Cha puis . Gouze (Hubert).
Delfosse . Krieg . Sablé . Adevah-Pieuf. Charpentier . Couses (Gérard).
Deniau . Labbé . Salmon . Alaize . Charzat . G réza rd.
Deprez. La Combe (René) . Santons . Alfonsl . Chaubard . Guident.
Desanlis . Lai t eu r . Saucier . Anciant . Chauveau . Guyard.
Domina). Landen . Sauvaigo. Ansart. Chénard. Ilaesebroeck.
Dousset . Lauriol . Séguin. Asensi . Chevallier . nage.
Dut end ( .Adrien). i .éotard . Seitlinger. Audinot . Chomat (Paul) . Mme Halimi.
Dure. Lestas . Sergheraert . Aumont . Chouat (Didier) . Hautecceur.
Esdras . Ligot . Soisson . Badet . Coffineau. Haye (Kléber).
Falala . Lipkowski (de) . Sprauer. Balligand . Colin (Georges) . Hermier.
Fèvre. Madelin (Alain) . Start. Bally . Collomb (Gérard). Mme Horvath.
Fillon (François) . Marcellin. Stirn. Balmigère. Colonna. ilory.
Fontaine . Marcus . Tiberl . Bapt (Gérard). Combasteil . Houteer.
Fossé (Roger) . Marette . Touhon . Bardin . Mme Commergnat . Huguet.
Fouchier . Masson (Jean-Lnufs) . Tranchant. Barthe. Couillet . Hunault.
Foyer . Mathieu (Gilbert) . Valleix . Bartulone . Couqueberg. iluyghues
Frédéric-Dupont. Mauger. Vivien (Robert- Bassinet . Darinot . des Etages.
Fuchs 9taujoiian du Gasset. André). Bateux. Dassonville. Ibanès.
Galles (Robert) . Mayoud . Vuillaume . Battist . Defontaine . Istace.
Gantier i Ci lbertl . Médecin Wagner. Haylet . Dehoux . Mme Jacq (Marie).
Gascher Ménaignerie . We i se n h nrn . Bayou. Delanoë . Mme Jacquaint.
Gastines (de) . Mesmin . Wolff (Claude). Beauf ils . Delehedde . Jagoret.
Gaudin . Messmer. Zeller. Beaufort . Delisle . Jalton.

Bêche. Denvers. Jans.
Becq . Derosier . Jarosz.

N 'ont pas pris part au vote : Beix (Roland) . Desgranges. Join.
Bellon (André). Dessein . Josephe.MM . Chirac, Delehedde, Noir et Pons . Belorgey . Destrade . Jospin.

Excusé ou absent par congé :
Bell rame.
Benedetti .

Dhaille.
Delle .

Josselin.
Jourdan.

(Application

	

de

	

l 'article

	

162,

	

alinéas

	

2

	

et

	

3,

	

du

	

règlement .) Benetière. Douyère. Journet.
Benoist . Drouin. Joxe.
Brégovoy (Michel) . Dubedout. Julien.M. Grussenmeyer . Bernard (Jean) . Ducoloné . Kucheida.
Bernard (Pierre) . Dt.-nas (Roland) . Labazée.

N ' a pas pris part au vote : Bernard (Roland) . Dumont (Jean-Louis) . Laborde.
Berson (Michel) . Dupilet . Lacombe (Jean).

M . Louis Mermaz, président de l 'Assemblée nationale . Bertile . Duprat . Lagorce (Pierre).
Besson (Louis). Mme Dupuy . Laignel.
Billardon . Duraffour. Lajoinie.
Billon (Alain) . Durbec. Lambert.

ANALYSE DU SCRUTIN BI : .dt (Paul) . Durieux (Jean-Paul) . Lareng (Louis).
Bockel (Jean-Marte) . Duraméa . Lassale.
Bocquet (Alain) . Duroure . Laurent (André).

Grau, e socialiste (296) : Bois . Mitard . Laurissergues.
Bonnemaison . Escutia. Lavédrine.

Pour : 284 ; Bonnet (Alain) . Estier. Le Baill.
Non-votants : 2 : MM . Delehedde et Mermaz (président de l ' Assem- Bonrepaux . Evin . Le Bris.

blée nationale) . Borel . l'augaret . Le Coadic.
Boucheron Faure (Maurice) . Mme Lecuir.

Groupe R. P. R. (90) : (Charente) . Mme Flévet . Le Drian.
Boucheron Fleury . Le Foll.Contre : 86 ; (Ille-et-Vilaine).
Bourget.

Floch (Jacques).
Florian .

Lefrane.
Le Gars.Non-votants : 3 : MM . Chirac, Noir et Pons;

Excusé : 1. : M . Grussenmeyer. Bourguignon . Forgues. Legrand (Joseph).
Braine. Forni . Lejeune (André).

Groupe U .D .F . (63) : Branger . Fourré. Le Meur.
Contre : 63 . Briand . Mme Fracho Lengagne.

Brune (Alain) . Mme Frayssc

	

ezalis. Leonetti.
Groupe communiste (44) : Brunet (André) . Frêche. Loncle.

Brunhes (Jacques) . Frelaut. Lotte.Pour : 44. Bustin . Gabarrou . Luisi.
Cabé . Gaillard. Madrelle (Bernard).Non-inscrits (8) : Mme Cacheux . Genet (Jean) . Mahéas.

Contre : 8 : MM. Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Juventin, Cambolive . Gallo (Max) . Maisonnat.
Royer, Sergheraert et Zeller . Carrai. Garcin . Malandain.

Cartelet . Garmendia . Marbras.
Cartraud . Garrouste . Malvy.
Cassaing . Mme Gaspard . Marchais.Mise au point au sujet du présent scrutin . Castor . Gatel. Marchand.
Cathala . Germon. Mas (Roger).
Caumont (de) . Glovannelll. Masse (Marius).M . Delehedde, porté comme = n'ayant pas pris part au vote», a Césaire . Mme Goeurtot. Massion (Marc).fait savoir qu'il avait voulu voter

	

«pour» . Mme Chaigneau . Gourmelon . Massot.
Chanfrault . Goux (Christian) . Mazoin .
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pris part au vote :

ANALYSE DU SCRUTIN

Mellick.
Menga.
Mercieca.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean•Plerre).
Mitterrand (Gilbert).
Moemur.
Montdargent.
Mine Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Matiez.
Mine Neiertz.
Mme Neveux.
Nilès.
Notebart.
Odru.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patriat (Fran&ls).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pid j ot.
Pierret.

MM.
Alphandéry.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d' ).
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Br umel.
Bayard.
Bégault.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Bizet.
Blanc (Jacques).
Bonnet (Christian).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Broehard (Albert).
Caro.
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles.
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat .

Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Porelli.
Portheault.
Peluchera
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mme Provost

(Eliane).
Queyranne.
Quilès.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigal.
Rimbault.
Robin.
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.

Ont voté contre :

Cornette.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dominatl.
Dousset.
Durand (Adrien).
Durr.
Esdras.
Falala.
Fèvre.
Fillon (François).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédérle-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gaseher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Gissinger.

Sarre (Georges).
Schiffler.
Schreiner.
Sénés.
Sergheraert.
Mme Sicard.
Souchon (René).
Mine Soum.
Soury.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddei.
Tavernier.
Testu.
Théaudin.
Tinseau.
Tendon.
Tourné.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Veuillot.
Wacheux.
Wilquin.
Worms.
Zarka.
Zuccarelli.

Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin.
Mme Harcourt

(Florence d').
Harcourt

(François d').
Mme Hauteclocque

(de).
Inchauspé.
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Koehi.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lancions
Laurlol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowskl (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marcus.

Marette.
Masson (Jean-Louis).
Mauger.
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mme Missoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d').

Perbet.
Pèricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rossinot.
Salmon.
Sa nlon î.
Sautier.
Sauvaigo .

Séguin.
Seitlinger
Soisson.
Sprauer.
Staal.
Stirn.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
wnlff (Claude).
Zeller.

MM.
Brocard (Jean).
Deschaux-Beaume.

M . Grussenmeyer.

N'ont pas

Durupt .

	

Rover.
Mathieu (Gilbert) .

	

Sablé.
Maujoüan du Gasset.

Excusé ou absent par congé:
(Application de l 'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

N 'a pas pris part au vote :

M . Louis Mermaz, président de l 'Assemblée nationale.

Groupe communiste (44) t
Pour : 44.

Non-inscrits (8) :
Pour : 4 : MM . Audinot, Branger, Hunault et Sergheraert ;
Contre : 3 : MM. Fontaine, Juventin et Zeller ;
Non-votant : 1 : M . Royer.

Mise au point au sujet du présent scrutin.

Groupe soelullste (286) :
Pour : 2P,i ;
Non-votants : 3 : MM . Deschaux-Beaume, Durupt et Meimaz (prée4

de :,t de l'Assemblée nationale).

Q-aupe R . P . R . (90) :
Contre : 89;
Excusé : 1 : M. Grussenmeyer.

Groupe U . D. F . (63) :
Contre : 59;
Non-votants : 4 : MM . Brocard (Jean), Mathieu (Gilbert), Maujoüan

du Gasset et Sablé.

MM. Deschaux-Beaume et Durupt, portés comme . n'ayant pas
pris part au vote s, ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter e pour s.
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